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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Férey. ) 

Audience du 27 juin. 

AFFAIRE DOJIOM C ADOT 

( Voir la Gazette des Tribunaux du 27 juin. ) 

L'affluence des curieux est aujourd'hui plus considéra-

ble encore qu'hier. Toutes les portes de l'enceinte sont 

assiégées pur une foule d< nt l'impatience est excitée par 

les détails révélés dans l'audience d hier, et par la na-

ture du débat qui doit s'engager aijourd'hui entre les 

deux accusés. Les bancs réservés aux dames sont au 

grand complet: là, surtout, les conversations sont vives 

et animées. 

Q elques minutes avant dix heures, au moment où les 

accusés sont introduits, presque tout l'a'iditoire se lève, et 

les assislans montent sur les banquettes. Les lorgnons 

des dames se portent alternativement et avec empresse-

ment sur Rousselet et sur le jeune Edouard ; on est avide 

de connaître l'effet qu'ont pu produire sur eux les débats 

d hier et la nuit qui s'est écoulée depuis. Rousselet entre 

les yeux baissés: à peine arrivé à sa place, il incline sa 

tête sur la barre, et paraît profondément abattu. Edouard 

est plus pâle qu'hier : son regard se promène avec une 

lenteur toute mélancolique sur les diverses parties de 

l'auditoire. 

Le bruit court qu'une confrontation doit avoir lieu en-

tre les deux accusés : on s'interroge, on fait mille con-

jectures sur la probabilité du résultat de cette épreuve. 

Bientôt on fait retirer les accusés, et l'attente de l'au-

ditoire est un moment trompée. Aussitôt il se pro-

duit quelque tumulte dans la salle. D> s curieux, qui n'ont 

pu trouver de places, envahissent les sièges des journa-

listes. La fermeté des gardes municipaux ne tarde pas 

à rétablir l'ordre, 

A dix heures, M' Nogent Saint-Laurens, défenseur de 

Rousselet, etM
e
 Chaix-cF Est-Ange prennent place au banc 

de la défense. MM. les jurés viennent occuper leurs siè-

ges. Quelques uistans après la Cour entre en séance. 

M. le président : L'audience est ouverte. Faites sortir 

les personnes qui ne peuvent trouver à s'asseoir. Il fau-

drait au.ssi réserver des places pour les témoins. Nous y 

- aviserons quand le moment ser a venu. 

L'ordre de M. le président est exécuté. 

Confrontation des accusés (1). 

M. le président, à Rousselet : ' remier accusé, persistez-

vous à drre que vous avez vu Edouard deux fois à la tin de 
1843? 

Rousselet : Oui, Monsieur, une fois dans la salle à man-
ger, une autre Ibis dans le corridor. 

D. Comment avez—vous pu le voir dans le corridor? ce 

n'est pas un lieu où Ton fas-e des visites?— R, C'est lorsqu'il 
est venu m'accompagoer jusqu'à la porte. 

D. (a Edouard) : Ceite déclaration est-elle vraie? 

Edoutrd Donon : Elle est fausse entièrement. 

D. (a Rousselet) : Persistez-vous, Rousselet? 
Rousselet : Je persiste. 

D. Quelqu'un vous a-t-il vu ce jour-là? — R. Je crois avoir 
été vu. 

D. Edouard, quand la fille Mérandon a été renvoyée de 

chez vous, par qui a-t-elle remplacée ? — R. Par la fille 
Julie. 

D. Celle ci est-elle restée longtemps? — R. Un mois et 
demi. 

D. Qui l'a remplacée? — R. La fille Mazy. 

M. le président : Rousselet, avez-vous remarqué cette fem-
me? 

Rousselet : Oui. 

D. Pourriez-vous donner son signalement? — R. Elle pou-

vait avoir trente-six à quarante ans, elle portait un bonnet 
qui lui couvrait la tête. 

D. De quelle couleur étaient ses cheveux? — R. Je ne sais 
pas. 

D. Quelle éteit sa taille? — R. Ordinaire. 

M. le président : Elouard, donnez nous ce signalement. 

Edouard : Elle avait trente-quatre ans ; ses cheveux étaient 
noirs. 

Rousselet : Il était difficile de voir la couleur de ses che-
veux le matin, et sous sou bonnet. 

M. le président, à Edouard : Rousselet prétend que le 5 

décembre il est allé vous trouver dans votre chambre. 
Edouard : C'est faux. 

M. le président : Rousselet, cela est-il vrai ? 

Rousselet : Rien n'est plus vrai. 

D. Pour quel motif êtes-vous allé dans sa chambre? — R. 

Il m'en avait prié; et puis, il y avait quatre personnes chez 

son père. Celui ci, lui-même, m'a montré l'escalier, et m'a 

engagé à monter. (L'accusé ajoute quelques mots qu'on n'en-
tend pas; il semble parler de livres.) 

1). Q'ie prouveraient sis livres? — R. Qu'il m'a dit de 
monter dans la chambred'Edouard. 

D. Mais ça pourrait prouver tout au plus les comptes de 

ces pertormes avec M. Donon-Cadot. — R. Je ne dis pas ça : 

je dis que si on entendait son dire, on verrait qu'il m'a en-
voyé dans la chambre de son fils. 

Al. le président : Ah! j'a«ais mal entendu. ( A Edouard.) 

Le 15 et le 17 décembre Rousselet n'est-il pas venu dans vo-
tre chambre? 

Edouard : Je l'ai vu dans le bureau ; c'est là qu'il a pansé 
mon doigt. 

D. Ne l'avez-vous pas reconduit dans le corridor? — R. 
Non, Monsieur. 

1). Et vous, Rousselet, que dites-vous de cette déclaration? 

— R. Je dis que c'est faux ; il m'a reconduit. 

Edouard Donon : Puisqu'il a dit qu'il avait été vu par 

quatre personnes, qu'il les lasse entendre et qu'il me le prou-
ve, je ne demande pas mieux ! 

(1) Nous croyons devoir reproduire ici une partie du 

procès-verbal de ia confrontation qui a eu lieu dans l'in-

struction et qui retrace d'une manière fort dramatique les 

incidens de la première entrev ue des accusés 

Nous avons fait amener Jean-Antoine Rousselet, et l'ayant 
mis en présence de l'inculpé Donon, nous lui avons fait la 
question suivante : 

D. Rousselet, êtes-vous le seul coupable de la mort du 

sieur Donon-Cadot? — R. Je suis coupable, c'est moi qui ai 

W le crime; mais le fils Donon, c'est lui qui m'y -a poussé; 
"ma entretenu du crime pendant deux mois. 
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 est écrié avec violence : « Comment ! misérable ! vous m'accu-

sa • je ne suis pas coupable. » Il s'est jeté à genoux, en s'é-

criuit : < Mon Dieu! mon Dieu! m'accuser de la mort de 

mon pere ! > Il s'est levé ensuite, en regardaut Rousselet, les 

g?"*■ nienaçans, en serrant les poings et en lui disant : « Mi-

wrable, !
je

 ne l'oublierai jamais, m'accuser de la mort de 
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Roufselel : Je ne parle ni du 13 ni du 17; je parle du b dé-
cembre. 

Edouard Donon : Comment s°rait-il venu dans ma cham-

bre, dont il ne connaissait pas encore la porte? 

Rousselet : Ah ! voilà encore un mensonge , car la porte 
était ouverte, 

M. le présidmt : Edouard, Rousselet dit qu'il est venu le 

25; que ce jour-là il a été convenu qu'on assassinerait votre 
pè .-e? 

Edouard : Il dit cela, mais e-'est fanx. 

D. Rousselet, Edouard dit dans son interrogatoire que le 

23 vous êtes venu, que vous êtes allé dans sa chambre; que 

lui ayant demandé si on était en sûreté dans la maison, il 

vous aurait montré un poiguaid en disant ; Il ne ferait pas 

bon d'essayer, et que vous avez montré une pince que vous 

aviez sous votre blouse, on disant : Avec ça on ne craint 
personne. 

Rousselet : Je dis à cela qu'Edouard se trompe. Il dit'ça 

parce qu'il sait bien qu'on nous a vus ensemblece jour-là. 

D. Ainsi vous n'aviez pas un instrument en fer? — R. Mais 
non. 

D. Et vous Edouard, que répondez-vous? 

Edouard : J'ai dit cela dans ma fausse déclaration, dans 
ma déclaration conditionnelle. 

D. Il ne vous a pas montré son instrument en fer? — R. 
Non. 

D. Edouard, le 3 janvier, vous avez revu Rousselet ? — R. 
Oui, à l'Aumône. 

D. Vous a-t-il dit qu'il quittait votre père et qu'il était 

seul? — R. Je ne me le rappelle pas. Il m'a demandé com-

ment j'allais ; je lui ai répondu que j'allais mieux. 

D. Ro
1
 ssplet prétend qu'il vous a entendu marcher. — R. 

Ce n'e.-t qu'après que je l'ai vu. 

D. U y a de»x parties de la journée dans les déclarations 

de Rousselet. (A Rousselet) : A quelle heure avez-vous enten-
du marcher Edouard ? 

Rousselet : A onze heures. 

Edouard : Il était onze heures quand il m'a rencontré, je 
ne marchais donc pas. 

Rousnelet : Il était onze heures quand je l'ai rencontré à 
l'Aumône. 

D. Rousselet, à quelle heure êtes-vous allé chez Donon-Ca-
dot ? — R. De bonne heure. 

D. Comment avez-vous pu entendre marcher Edouard à 

onze heures, puisque vous le rencontrez à onze heures etde-

■ 1 

marier à Sannois. Nous avons parlé d'une autre demoiselle 

du même nom qui lemeure à Pontoise, nous avons parlé en-

core d'un sieur Cessan ; mais voilà tout; il m'a demandé ausd 
si j'étais sorti de pension depuis longtemps. 

(Rousselet l'a alors interrompu et a dit: « Edouard, tu te 

trompes, je le prouverai ; c'est dans la salle à manger qir 

j'en ai parlé, mais ce n'était pas ce jour- là, c'était la pre 

mière fois que je l'ai vu, c'est-a-dire, longtemps avant, il le 
sait bien, mais il fait semblant de l'ignorer. ») 

D. (A Rousselet): Vous voyez que Donon prétend que la 

pre m ère entrevue qu'il a>t tue nvec vous n'a pas eu lieu le 3 

décembre, mais le 25, jour de Noël, et que ce jour-là vous ne 

lui avez parlé que de choses indifférentes. — R. Il sait bien 

que notre première entrevue a eu lieu dans les derniers jours 

d -î novembre. II m'a dit qu'il venait de sortir de pension ; je 

lui ai répondu que c'était heureux pour un beau jeune 

homn e comme lui d'avoir de la fortune ; et alors il m'a dit 

qu'il n'en jouissait pas, et il a ajouté un geste de mépris 

ces mots : Ah ! mon père!... C'est alors que nous parlions de 

M. Cresstn, dont il vient de vous parler lui-même tout à 

l'heure; car il sait toutes les dates aussi bien que moi, et 
vous les dirait bien s'il le voulait. 

D. Donon, qu'avez-vous à répondre à ce que vient de 

dire Rousselet? — R. Jejure que tout celaest faux;je désire 

que vous lui fassiez préciser touks les visites qu'il a eues 
a 'ec moi. 

D. (A Donon.) Avant que je ne satisfasse à votre demande, 

reconnaissez vous qu'un jour qu'il vous félicitait sur votre 

fortune, vous lui avez dit que vous n'en jouissiez pas, eu 

ajoutant un geste de mépris pour Votre père? — R. Cela est 
faux. 

Rousselet a répondu : Cela est vrai. 

D. (à Rousselet) : Cette conversation se faisait-elle en pré-

sence d'autres personnes? — R. Il n'y avait que la bonne de 
la maison, qui d'ailleurs circulait. 

D. (a Don. in) : Vous rappelez-vous qu'un jour, ainsi qu'il 

le dit, il vous a parlé de votre fortune? — R. Cela est faux. 

—Et s'adressant à Iteusselet, il lui a dit: «Dans quellasaile à 
manger cela se passait il ? > 

Rousselet lui a répoudu : « Dans la salle à manger sur le 
jardin. » 

Donon a dit alors : « Cela est faux ; mais, misérable! je sais 
que tu connaissais trop bien les lieux. » 

Rousselet a dit : c Si je les connajs, tu sais très bien que 
'était de ton aveu. » 

Donon n'a pas répondu. 

D. (n Donon) : Est-ce qu'en effet c'est vous qui avez engagé 

Rousselet, cette fois-là ou d'auires, à prendre connaissance 

des lieux, ainsi qu'il le prétend? — R. Non, Monsieur. 

Rousselet a dit alors : Je vous assure que c'est la première 

fois que je suis entré dans la maisou de M. Donou, et que 

/ai eu la connaissance des lieux. Cependantil est très vrai que 

d'autres fois j'étais entré, mais dans le bureau seulement. » 

Donon lui a fait alors l'interpellation suivante : t Pour 

queile cause donc étiez-vous entré dans cette salle à man-
ger ? » 

Rousselet lui a répondu tranquillement : « Tu sais bien que 

c'est toi qui m'as emmené pour me parler do ta sortie du pen-
sionnat. » 

Donon n'a pas répondu, et s'est mis à pleurer. 

D. (A Rousseie ) Quel jour, et comment Edouard vous a-t-

il l'ait une proposition positive et directe d'assassiner son 

père? — R. C'est le 5 décembre, ainsi que je vous l'ai dit 

tout à l'heure, qu'il en a été parlé entre nous deux, mais in-

directement; mais c'est le 23 du même mois de décembre 
que la chose a été convenue positivement. 

D. Expliquez comment cet accord a été fait entre vous deux? 

• R. Ce jour-îè, 25 décembre, à la suite des paroles que 

nous avions échangées sur ce sujet dans des entrevues précé-

dentes, il m'a proposé positivement de faiie la chose ; j'hé-

sitais toujours, je lui disais que je ne pourrais pas me uéci 

der à donner la mort à son père, qui était un de mes arnis, 

et il m'a répondu : « Avec la fortune que je vous assure, on 

s'en fait des amis. » Je dois dire cependant qu'il serait possi 

ble que eeU>e conversation ail eu lieu non pas le 23 décembre, 

mais quelques jours avant, le jour, je crois, que l'homme 

aux luuetUs est entré dans sa chambre pour lui remettre une 

lettre pendant que j'étais avec lui ; je sais bien que c'est le 

25 décembre que le oui fatal a été prononcé par moi ; mais 

je sais que nous nous étions déjà vus plusieurs fois. Voici les 

dates exactes : lo 3 décembre, le 17, le 21, le 25; le 3 janvier 

et le 10 janvier. Quant aux entrevues du mois de novembre, 

je n'en ai pas les dates précises, c'était vers la fin de novem-
bre. 

D. (A Donon). Avez-vous quelques explications à donner 

relativement aux entrevues que vous avez eues ensemble?— 

R. Je l'ai vu pour la prépaiera fois le 15 décembre, j 'étais avec 

mon père; la seconde fois c'était à Noël, et la troisième c'é" 

tait le 3 janvier; mais je vois bisn ce que c'est, c'est un com-

plot infâme qu'il a fait; les jours qu'il vient d'indiquer sont 

sans doute les jours. qu'il est venu à Pontoise, il les cite pour 

que les personnes qui ont pu le voir ne viennent pas le con-
tre lire. 

(Rousselet a dit alors : c S'il y a un complot, c'est bien 
lui qui l'a fait; c'est bien la vérité. ») 

D. (A Rousselet.) Quel jour vous avait-il proposé une 

somme de 100,000 fr. pour tuer sou père? — R. Je vous l'ai 
déjà dit, c'est le 23 décembre. 

D. (A Donon.) Vous entendez ce qu'il dit; qu'avez-vous à 

répondre? — R. Je réponds que c'est un mensonge. 

D. (A Rousselet.) Comment pouvez-vous prouver que cette 

propo ition vous a été laite par lui ? — R. S'il veut dire non, 

je ne puis lui arracher la vérité du cœur; mais il sait bien 

que je dis la vérité, il est certain qu'il n'a pas pris de té-

moin pour me faire une proposition pareille. 

D (A Rousseiet) : Comment, le 25 décembre, s'y est-il pris 

pour vainc e vos répugnances, tt vous déterminer à pronon-

cer le oui fatal dont vous nous avez parié? — R. Certaine-

ment c'est le 25 décembre que j'ai prononcé ce nfalheureux 

otti; mais pour m'y décider, il a fait mille singeries et m'a-

diessait mille politesses; il n'était pas si effronté qu'aujour-

d'hui, si malhonnête qu'il l'est maintenant à. mon égard; en-

fin, il m'a rapoelé la lécoro pense qu'il m'avait promise, c'est 

ainsi qu'il a fini par me déterminer ; il sait bien qu'eu di-

sant le contraire il ne dit pas la vérité; mais il la dit a, on 

peut pas vivre avec quelque chose sur le cœur. 

D. (A Donon) : Qu'avez vous à répondre à ce que vous 

venez d'entendre? — R. Ce ne sont que mensonges ; que vou-
lez-vous que je réponde? 

D. (A Donon) : Vous niez ce que Rousselet assure comme 

étant la vérité, et cependant sa déclaration, relativement à 

votre entrevue dans votre chambre, est ia vérité. — R. R 

est certain qu'il ne peut pas mentir sur l'entrevue du 25 dé-

cembre, cette entrevue est certaine; mais quant aux paroles 

qu'il prétend que nous avons eues ensemble, ce sont des 
mensonges. 

( Rousselet a répondu : Je ne fais de mensonges sur rien, e* 

je dis la vérité; mais j'ajoute, quand il m'a parlé d'une 

jeune fi le qu'il aimait, que son père aimait aussi, et que 

so;i père voyait. L'ai-je inventé? Et comment le saurais-je? ce 
ne sont pas les murs qui me l'ont dit. ) 

D. Que vous disait-il, relativement à cette fille et à la ja-

iousie qu'il paraissait avoir conçue contre son pè e? — R 

C'est le 5 décembre que, pour la première fois, i l m'a parlé 

de cette fille qu'il aimait, que son père aimait aussi; de la 

jalousie qu'il en avait conçue contre lui, du désir qu'il avait 

de s'en venger. C'est ce sentiment qui l'a conduit là, car ce 

n'est qu'après qu'il m'a parlé de l'avarice de son père. ( Et 

s'adressant à Donon, il l'a interpellé en lui disant : Est-ce 
vrai, Edo iard? — Donon n'a pas répondu.) 

D. (A Donon.) Aviez-vous, en effet, parlé à Rousselet de 

votre amour pour la fille Caroline Mérandon? — R, Non, csr-
tainement: jamais. 

( Rousselet a dit : En effet, il ne m'en a parlé que ce jour 
là. ) 

D. (A Donon.) Vous en aviez parlé à beaucoup d'autres 

personnes ; pourquoi n'en avez-vous pas parlé à Rousselet?— 

R. Je ne lu: ai jamais parlé, parce que le 25 décembre je ne 

m'occupais plus de cette fille, que je n'ai aimée que depuis 
qu'elle a été arrêtée.-

D. Vous ne dites pas toute la vérité, puisqu'elle a déclaré 

elle-même, et que vous avez reconnu dans vos précédens in 

terrogatoires, que vous l'aimiez beaucoup, et que cela avait 

excité le 'mécontentement de votre père? — R. Il est vrai que 

je l'ai aimée, mais pas autant quedepuis qu'elle a été ariè-

tée, parce que l'on médisait dans Pontoise qu'elle avait tenu 
une mauvaise conduite à Paris. 

D. Enfin Rousselet déclare que c'est la jalousie que vous 

af ez conçue contre votre père, qui vous a porté à lui faire la 

proposition dont il a par é et qu'il a exécutée? — R. Non, 

Monsieur, j'ai dit la vérité, c'est lui qui ne la dit pas\ 

D. Rousselet, qu'avez-vous à réjiondre à ce que Donon vient 

de déclarer? — R. Je ne puis que vous dire une chose; j'ai 

dit la vérité du fond du cœur, je n'ai pas de belles paroles à 
*y ajouter. 

D. Rousselet, le jour où le crime devait être exécuté, n'a 

vait-il point d'abord été fixé à une époque autre que le 15 

janvier? — C'est le 15 que le crime a été exécuté, mais il est 

vrai que je suis allé plusieurs fois chez M. Donon ; j'étais tel 

lemenl troublé que je n'avais plus ma tète à moi. 

(Ici Rousselet reproduit les détails du crime comme il les 
a donnés à l'audience d'hier.) 

1}—ftdefjour aviez-vous fixé avec Edouard Dorou 

Leomme' -'imïtk. celui où le crime serait commis? — R. C'est 
1J10 janvier» G^jour-là, je suis venu vers dix heures et demie 

où onze ' li^ures^ j'ai trouvé Edouard Donon avec son père 

mi»
1
, et qu'il était allé dans l'intervalle chez le perruquier 

Lemaire, et s'y était fait coiffer? — R. R s'en revena t... 

D. Combien de temps aotès l'avoir entendu marcher i'avez-

vous rencontré? — R. Vingt minutes. 

D. Edouard, combien de temps êtes-vous resté chez Le-
maire ? 

Edouard : Une demi-heure. 

RousseUt : Il n'y esv pas resté une demi-heure. 

M. le président : Letnaneest assigné, nous l'entendrons. 

Rousselet, Edouard était coiffé et rase quand vous l'avez ren-
contré ? — R. Oui. 

D. Edouar 1,- saviez alors que Rousselet viendrait le 3 jan-
vier? — R. Non, Monsieur. 

D. Rousselet, le 3 janvier, vous ap
t

O: Liez l'instrument pour 

assassiner Donon-Cadot. Edouard ne savait pas que vous 

viendriez; le jour n'était donc pas convenu : il n'aurait pu 

vous protéger ; il aurait pu, au contraire, introduire une autre 

personne? — R. Le jour n'était pas convenu, mais il savait 
bien que je viendrais. 

D. Le 25 décembrp,"vous aviez arrêté l'assassinat ; mais lo 

jour n'était pas fixé. Savait-il que vous viendriez ce jour-là? 

— R. Pas ce jour-'à , niais ces j iurs-là. 

D. QuePe garantie aviez-vous qu'd pourrait vous aider? — 
R. La garantie, c'est qu'il était dans sa chambre. 

D. Depuis le 25 décembre; il y a la fin de décembre, le 

commencement de janvier; qui vous répondait qu'il y serait 

ce jour-là? — R. Oh ! je le savais bien. 

D. Dans vite déclaration du 2"2 février, vous avez dit que 

vous étiez venu le 3 janvier; que l'eut revue avait eu lieu aveo 

Donon-Cadot, non toutefois sans avoir vu E touard. Expli-
quez-vous sur ce point? — R. Je l'avaisvu avant. 

M. le président : Voici ce que vous avez dit dans votre in-
terrogatoire du 22 février: 

« En donnant ma parale le 25 décembre, nous n'avions pas 

fixé de jour. Le meurtre devait être consommé à mon pre-

mier voyage, qui a eu lieu le 3 janvier.J'avais trouvé dans la 

vieille feraille un morceau de 1er d'une livre et demie; je l'ai 

pris. Je suis venu à Pontoise. L'entrevue eutlieu avec Donon-

Cad 't, non toutefois sans avoir vu Edouard. » 

D. Je vous invite à vous expliquer. L'aviez-vous vu le ma-
tin? —R. Nou. 

D. Quand l'aviez-vous vu? — R. Avant. 

D. Mais vous préesiez jour par jour, vous parliez des entre-

vues des 17, 21 et 23? — R. Je l'avais vu auparavant co 
jour-là. 

D N'avez- vous
-
pas vu Edouard avant d'aller chez M. Do-

non? — Ma foi, oui..., je crois : il est fâcheux qu'une parole 
mal interprétée.... 

D. En sortant, qu'avez-vous fait de l'instrument en fer? 

R. Jsj l'ai mis au pied d'un mur. 

D. Vous avez dit dans l'uistiuction que vous l'aviez mis 

dans un trou qui se trouvait à l'ai'gle d'un mur? — R- C'est 

possible: j'ai désigné la place au juge d'instruction de Pon-
toise. 

D. Etait-ce dans l'intention de le reprendre, ou de l'aban 

donner? — R. C'était daus l'une des deux intentions. 

D. Mais laquelle des deux? — R. Peut-être dans celle d'a-
bandonner mon proj 't. 

D. N'est-ce pas dans un trou du mur que vous
 avez

 Re-
posé votre instrument? — II. C'est dans un tas d'immon-
dices. 

D. Edouard , persistez-vous à dire que vous n'avez pas tu 
Rousselet le 10 janvier? 

Edouard : Je ne l'ai pas vu , mais je l'ai entendu dans la 
maisou. 

D. Qui vous a fait reconnaître que c'était lui ? R. C'est 

la temme Mazy qui est venue me dire que c'était le serrurier 
de Sannois. 

D. Saviez -vous 
sieur. 

son nom à ce moment? — R. Non, Mon-

D. Savez-vous si ce jour-là Rousselet a apporté deux bou-
teilles de cidre? — R. Je n'en sais rien. 

D. Vous êtes-xous levé pour déjeuner? — R. J
e
 no me rap-

pelle pas. ' 

D. Roussdet, qu'avez-vous à dire? — R. 11 est entré dans 

le bureau pendant que j'y étais, et m'a reco duit dans le cor-
ridor. 

Edouard : Ne pouvant pas écrire, je n'allais presque plus 
dans le bur< au que pour mangeK 

D. Mais vou 3 connaissiez les affures d; votre père 

compte avec Rousselet; vous pouviez donc être présent à' 
entretien. 

Rousse'et: Remarquez que dans le commencement de l'ins-
truction il a dit qu'il y allait très souvent; cela n'était pas 

vrai a cause de sa brouille avec lui; mais il y venait attfel-
quefois. "

 1
 ' 

M. le président, à Rousselet : Le 10 janvier savait-il qua 
vous deviez venir ? — R. Je ne le pense pas. 

D. Quand le jour a-t-il été pris? — R. Il ,,'a été question 

d î jour que le 10 j-.nvier : c'est dans le corridor qu'il m'a 

fixé le 15... et l'heure aussi! lime reprochait ma lenteur... 

son 

tur 

dans le bureau; lorsque j'en suis' sorti, Elouard m'a accom-

pagne, et nous sommes restés ensemble dans !e corridor pen-

dant assez longtemps, et à la porte, il a alors été convenu 

entre nous que je viendrais le 15 janvier : c'est lui-même qui 

a fixé ce jour, parce que son père avait beaucoup à recevoir 

Il a ajouté qu'il m'attendrait dans la salle à manger, et le 
malheureux n'y a pas manqué. 

D. (A Donon) : Qu'avez-vous à répondre? — R. Ceci est un 
horrible mensonge, ce n'est pas vrai. 

D. (A Rausselet) : Que s'est-il passé le 15 janvier' — R 

Ceci est bien douloureux, c'est un grand maiheur que ce qui 

s est passe le 15. Ce jour-là je suis arrivé à la porte de M. 

Donon; il était environ neuf heures et demie ; je m'en sou-

viendrai tant que je vivrai; il reconduisait une personne jus-

qu a la porte; en me voyant, il a laissé la porte ouverte, etie 

suis entre a sa suite, mais immédiatement derrière moi -est 

entre un individu que j'avais déjà vu plusieurs fois aveo 
Edouard et qui s'est liîité d 

aller au fond du corridor, et de 
monter à sa chambre. Pendant ce temps, je me suis approché 

de H. Donon, qui était près de son feu, il m'a fait mille hon-

du fi eu, et 
nêtetés, mais le malheureux s'est tourné du côté 
le crime a été commis. 

(Cette déclaration est faite par Rousselet au milieu des 

pteurs et des sanglots) Et ,1 ajoute : Et son barbare ^n'en 
a pas autant de chagrin que moi ! ») 

(Rousselet s'explique ensuite sur le fait de la clé. Il sou-
tient que c'est Edouard qu'il p

a
 enlevée. Edouar nie avec 

force, sur quoi Rousselet ajoute: .Quel métier fais tu là 

malheureux tout jeune que tu rs. Toutes te, gauler es se 
recounattront plus tard . Et un moment après? " a oute : 

« Si la vente t offense, .1 ne fallait pas t'y exposer.) , 

Le magistrat dit en terminant , à Donon : Vous river en-

tendu otites les déclarations précises , positives faites paV 
a
7' vu qu'elles soutins une cmicôn a 'ncî 

par aite avec tou»les laits qui ont été constatés, qu'elles vien-

nent ajouter un -poids bien grave à toutes les clia-ges q'ii 

dependammeMtde ces déclarations, viennent peser sur vous. 

ne telle pqsition, 
Je vous demande encore une fois si dans 

vous avez à faire une déclaration' autre q„, 

sèches que vous avez opposées à ces déclaralio.,8 préci s ?-

est ïnV™ d
'
re (

l
u unech

«^ ^st que tout ce'qu 'iï a dit 
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Edouard: Le contraire est facile à prouver. La 
journée pourra dire que je n'ai pas vu Rjusselet 

pen-
votre 

femme de 
je ne me 

suis pas levé de la journée. 
D. Vos9 vous êtes levé pour déjeuner? — R. Je ne sais : 

toujours est-d que je ne me suis pas levé pendant que Rous-

selet. était là. 
M. le prés dent : Rousselet, ceci est très grave. Vous com-

prenez que si la femme Mazy confirme la déclaration d'E-

douard, vous serez convaincu de mensonge. 
Rous<elel : Je ne crains pas ça ; pour quant à en imposer, 

je n'en impose pas... 
D N'est-ce pas ce jour-là que vous êtes allé chercher à boi-

re à vo rech-wal ? — R. Oui. 
D. La femme Mazy n'était-elle pas dans la maison? — R. 

J'ai idée qu'oui, puisque c'est elle qui m'a donné le seau. 

M. le présilenl : Alors elle y était? 
R .usselct, se reprenant : Voilà quelque chose de singulier. 

Je ne sais pas tr >p si ce n'est pas le 3, au lieu du 10, que je 

suis revenu avec mon cheval. 
M. le prén ient : Jamais vous n'avez placé ce jour le 3? — 

R. L'est que c'est le 10. 
D Puisqo'E louard vous reconduisait, vous vous en alliez 

donc. ? — |{. Oui, mon cheval était en face, dans la cour. 
M- le président : Vous êtes donc rentré pour demander un 

seau? 
Rousielet, avec quelque embarras : Je ne sais pas ; je n'é-

tais pas censé en aller chercher, puisque mon cheval était 

dans une cour dépendante de la maison. 
D. Enfin, êtes-vous rentré? — R. Je ne sais... oui.... je ne 

suis pas sûr : j'ai vu Elouard, toujours. 
D. Rousselet, vous devez vous rappeler cela d'une manière 

précise, car il s'agit d'un fait très-important. — R. Je ne me 

rappel le pas trop. 
D. Alors il ne faut pas l'affirmer. — R. Je n'affirme que 

quand je suis bit n c* rtain. 
D. Elouard, persistez- vous à dire que le 10 vous n'avez 

pas vu Rousselet ? — R. Oui, je l'ai entendu, mais je ne l'ai 

pas vu. 
D. Q l'entendez-vous par là ? — R. J'étais couché; j'ai en-

tenlu ilu bruit , et j'ai demandé à la femme de ménage ce 
que c'était; elle m'a dit : « C'est le serrurier de Saunois. » 

D. Mais alors si ce bruit vous a tellement frappé, vous qui 
n'aviez qu'un doigt malade, vous avez dû vous lever et vous 
mettre à la croisée. — R. La femme de ménage m'a dit ce que 

c'était, cela me suffisait, je ne me suis pas levé. 
D. A quelle heure était-ce ? la femme de ménage venait 

trois fois par jour; à quel moment était-ce ? — R. La deuxiè-

me fois vers onze heures. 
D. Le 15 janvier, Rousselet est venu dans la maison de vo-

tre père; il dit vous avoir vu dans la salle à manger? — R. 
Qu'y serais je allé faite, ]■> ne le vis pas, j'étais au bûcher. 

D. Ce que vous y auriez fait? Rousselet le dit. Il prétend 
que vous y faisiez le guet pendant qu'il devait commettre le 
crime? — R. Non, Monsieur le président, je suis allé au bû-
cher; si j'avais eu besoin de le voir, je n'avais qu'un pas à 

faire. 
Rousselet : Il savait bien ce qu'il avait à faire, 
Edouard : Je répète que je n'avais qu'un pas à faire, si j'a-

vais voulu. 
Rousselet, sans se lever et à demi- voix: C'est bon ! c'est 

bon ! nous verrons bien tout ça. Il cherche toutes les détours 

possibles.., Il lésait bien le misérable] 
M. le président : Edouard, Rousselet prétend que, 

dant qu'il exécutait le crime, vous êtes descendu de 
chambre et que vous avez retiré la clé d*i la serrure. 

Edouard : Ce n'est pas vrai. 
Rousselet, avec une grande émotion : Il l'avait dans sa po 

ch '. (Sensation) 
Rousselet s'assied en pleurant. 
M. le président: Rousselet, qu'est-ce qui vous émeut dans 

ce moment ? 
Rousselet sang'ote. L'auditoire fait un profond silence : on 

attend ce que va dire l'accusé. 
Rowselit : C'est le remords... ; le cœur me manque 
Une vive agitation règne dans l'auditoire. On fait respirer 

es sels à Rousselet, et un garçon de salle lui apporte un 
verre d'eau, qu'il porte à sa bouche d'une main tremblante 

Cet incident faitsur le public une impression prolongée. 
D. Rousselet, vous avez supposé qu'Edouard avait pris la 

clé du bureau. — R. C'est une supposition bien réelle. 
D. Edouard, vous aurez dit que vous n'aviez rien entendu 

dans votre chambre. — R. Oui. 
D. Vous n'avez pas entendu crier votre pere, vous avez 

même dit qu'il n'avait pas crié..— R. Oui, Monsieur; car s'il 

avait crié je l'aurais entendu. 
Rousselet : Ah ! mon Dieu ! on 

l'autre côé de ia rivière. 
RI. leprésident : E louard, ce qui est certain, c'est qu'à côté 

de la déclaration de Rousselet, il y a cette circonstance remar-
quable que le bouton de la porte du bureau ne portait au-
cune trace de sang; vous étiez donc là pour refermer la porte 
après lui ? — Edouard : Il n'avait pas besoin de toucher le 

bouton puisqu'il a emporté la clé. 
Rousselet : Je n'ai pas fermé la porte, je l'ai laissée entre 

bàillée. 
D. E louard, dans ce que vous appelez votre fausse décla 

ration, vous avez dit en effet que vous aviez trouvé la porte 
entrebâillée, et que vous l'aviez fermée. Etait-ce, en effet, nu 

menso 'ge ? — R. Oui, c'était une fausseté 
D. Remarquez cependant, si c la n'est pas ainsi, quelle 

perts de temps il en va résulter pour l'assassin! Il faudra 
qu'il retire la clé du dehors, qu'il la replace eu dedans, qu'il 
ferme la porte, et qu'après le crime il rouvre la porte, re-
tire la clé du dedans, qu'il la replace en dehors, referme la 
porte, la retire et la mette dans.sa poche! C'est bien du 
temps perdu pourun homme pressé comme devait l'être Rous-

selet dans un pareil moment. 
Edouard : 11 ne faut pas longtemps pour retirer la clé de 

la serr ure et fermer la porte. 
D. Il faut placer la clé, ouvrir, retirer la clé, puis fermer 

la porte; tout cela demande encore un certain temps 
— R. S'il n'avait pas fermé la porte, j'aurais vu ce qui est 
arrivé, tandis que j'ai passé une grande partie de la journée 

sans m'en apercevoir. 
D. Rousselet prétend que vous avez vu ce qui s'est passé. — 

R. Je n'ai rien vu. 
D. On a trouvé la clé en votre possession ? — R. C'était la 

seconde clé. 
D. Ce fait s'éclaircira. Toutefois cette clé était polie, bril 

lante, ce qui annonçait que c'était celle dont on se servait ha 
bituellement. — R. Celle qui a été trouvée chez lui (mon-
trant Rousselet) étaitaussi brillante... C'est celle-là qu'il avait 

cachée. Rousselet, à demi-voix et d'un ton pénétré : Ne parle pas 

de cette clé-là, misérable... (D'une voix encore plus émue) : 
Peut-on voir une^aussi grande injustice des hommes! 

M. le président, avec sévérité : Vous êtes l'assassin, 

l'oubliez jamais ! Exprimez-vous avec convenance et m 

ration. Rousselet baisse la tête sur sa poitrine et répond : « ( 

moi qui l'ai hit, ce n'est pas moi qui en ai eu l'idée.» 
(Eu ce moment l'orage éclate au-dehors; on entend un vio-

lent coup de tonnerre, la foudre gronde avec fracas et la 

pluie tombe par torrens.) 
M. le président : Edouard, si on vous montre que la clé 

saisie sur vous, par son aspect, par son poli, était celle dont 
servait habituellement, que direz-vous? — R. Celle 

elle était moins 

aurait entendu ce cri de 

> * Celle 

qu'on a trouvé chez Rousselet était neuve ; 
celle de la salle à manger, mais on s'en servait 

si je pouvais vous le dire, je vous le dirais bien, allez. 
M. le président: Eliuird, est-ce vous qui avez juté de la 

cendre sur le saug et q ti l'avez reaise dans la cheminée ? 

Eioiard: Non, Monsieur. 
D. Eu ce vous qui av-z e.ngrg-é le manche à balai dans la 

cravate de la victimi? — R. Non, Monsieur. 

M. le prés dent : Rmsselet, est-ce vous qui avez déchiré 

le cul de la chunise et arraché les boutons du gilet ? 

RousseUt. C". u'est pas moi. 
M. le président. Mais qui donc, si c? n'est vous? E pour-

quoi ne pas le dire, quaudvous avouez le reste? — R. Ce n'est 

pas tout-à-fiit positif. 
M. le présidsnt. Qiel intérêt un autre que vous eût-il eu 

à faire cela? 
Rowtelel. Ah! si ie pouvais vous le dire! 
M. le président. N avez vous pis cherché la clé des meu-

bles dans les poches ie Douon-Lalot? — R. N >u, Monsieur. 
D. N-Î serait-ce pas alors qup. les bjutons auraient été dé-

chirés?—R. Non, je n'ai pas vu M. D mon par devant. 
M. le président, à Edouard : Votre père emportait-il ses 

clés? 
Edouard : Très souvent. 
D. Si la deuxième clé était dans le casier, on comprend 

qu'elle ait été prise par Rousselet; mais alors c'est vous qui 
avtz pris l'autre, celle de la porte? —R. Celle qui a été prise 

chez Rousselet est bien lacé qui était à laprrte. 
D. Mais celle qu'on a trouvée bien plus tard dans le tiroir 

avec d'autres clés auxquelles on l'avait ajoutée ?— R. El le avait 

été trouvée dans une autre partie de la maison. 
D. Cette autre partie de la maison, c'était l'armoire de la 

chambre de votre père... 0*', quand on a ouvert cette armoi-
re, la dé ne s'y trouvait pas. — R. Elle était peut être alors 

sur la commode. 
D. C 'est donc un autre endroit où votre père mettait ses 

clés? — R. Oui, Monsieur. 
D Pourquoi n'avez-vous pas diteeladans le principe? Quand 

il a été certain que c'était vous qui aviez mis la clé dans le ti-
roir, vousavezdit que vous n'aviez pasvou'u en parler d'abord, 
parce qu'on aurait dit : t Ah ! il savaitdouc où elle était. > 
— R. Je suis certain d'en avoir parlé au girdien Caillotiu. ... 

Je savais qu'il y avait deux clés... depuis ma mère. 

D. Pourquoi, quand votre famille est arrivée, avez-vous 
souffert alors qu'on fo çàt la serrure de la porte du bureau? 

R. Parce qu'il aurait fallu forcer l'armoire pour avoir la 
clé du bureau : il était aussi simple de laisser forcer la porte 

du bureau. 
M. le président donne l 'ordre de rechercher ces deux 

clés. M. le procureur-général fait ensuite étaler sur la ta-

ble divers paquets contenant des effets ensanglantés et 

ayant appartenu, soit à Donoa-Cadot père, soit à Rous 

selet lui-mêtne. 
On remarque aussi sur la table des pièces à conviction 

le balai de cheminée, taché de sang, une pelle et une 

pincette de foyer et diverses boîtes contenant des objets qui 

seront successivement examinés dans le cours des débats. 

M. le président : Rousselet, quand vous êtes parti, avez-
vous marché avec précaution, ou comme vous marchitz d'or 
dinaire? — R. Dans une position comme la mienne, je n'a-

vais pas besoin de prendre de précaution. 
D. Avez vous marché sur la pointe des pieds? — R. Non. 
D. Cependant on a remarqué dans le cabinet des emprein-

tes de pas complètes ; et au-dehors des traces moins com-
p'ètes, comme si on tût marché sur la pointe des piels. — 
R. Il est possible que je n'avais pas de sang au talon de mes 

souliers. 
D. Eu sortant, avez-vous vu Elouard ? — R. Oui. 
D. Que lui avez-vous dit ? — R. C'est fait ! J étais à la porte 

du corridor, près de la rue, lui au bout du vestibule, près 

de la porte du jardin. 
M. leprésident : Messieurs les jurés, nous vous invitons à 

jeter les yeux sur le plan qui a é'édressé; vous y verrez une 
ligne ponctuée I H, qui indique qu Elouard était au point I, 
et Rousselet au point II. Il y a une distance de sept mètres 
dix centimètres. C'est de là que R ntsselet aurait dit à Elouard 
c'est faiil et qu'Edouard aurait répondu oui ou bon. 

Rousselet: Non, ce n'est pas comme ça. J'ai dit: «C'est failli 
et il m'a fait un signe de tête; il sait bien ce que ce signe 

voulait dire. 
D. Edouard n'a pas vérifié ce que vous emportiez? — R. 

Non ; nous devions partager ensuite. 
D. E louard, étiez vous dans la salie à manger quand Rous-

selet est parti ? — R. Non. 
D. Vous, Rousselet, vous êtes venu le 21 janvier à Pontoise, 

vous n'avez pas vu Elouard, ne lui avez-vous pas é rit? Ne 
vous êtes-vous même pas servi d'une expression assez remar-
quable? N'avez-vous pas dit : « J'avais fait «ton devoir? s Von s 
êtes-vous servi de ce mot, devoir? — R. Oui! et ce n'était 
pas mon devoir, à vrai dire. J'avais rempli ma promesse. 

On représente aux accusés une première clé; c'est celle 

qui a été retrouvée chez Rousselet, ainsi que celui -ci le 

reconnaît. Edouard déclare que cette clé était à la porte 

du bureau le 15 janvier. 
D. Rousselet , n'avez-vous pas cru , en prenant cette clé, 

que c'était une clé du secrétaire? — R. Oui, c'est pour cela 
que je l'ai emportée. E le était avec une autre clé. 

D. Qu'est devenus cette autre clé? — R, J'ai donné des 

renseiguemens pour la faire retrouver. 
D. C'est-à-dire que vos renseignemens n'ont pas porté sur 

la deuxième çlé du bureau... Vous di-iez qu'elle était dans 

votre armoire, et elle ne s'y est pas trouvée. 
31. le président. Nous ferons connaître la lettre, çp plutôt 

la note que vous avez écrite au maire de Sannois... Je re-
trouve pas en ce moment cet interrogatoire, mais je le re-

trouverai, et j'en donnerai lecture. 
M" Chaix d Est-Ange : Voici cette pièce; il y a deu\ cho-

ses : l'interrogatoire, et une noie adressée ea forme de lettre 

au maire de Saunois. 
M. le président : Nous lirons l'interrogatoire. Edouard, 

était-il à votre connaissance que votre père eût une clé avec 
un anneau en cuivre? — R. Je crois bien que oui. 

D. Quelle était cette clé? — Je crois que c'était celle du 

bureau. 
Voici la lettre adressée au maire de Sannois : 

« Monsieur le maire, 
• J'ai promis à M. Hémar, conseiller, de lui représenter un 

sac et deux clés : ce sac et ces deux clés doivent être chez 
vous ; je vous prie de demander, s'il vous plaît, à Mme Rous 

selet, rnoa épouse : 
t 1» Le sac de toile que Charles Molle a apporté des pom-

mps de terre que ma femme lui a achetées; 
« 2° Les deux clés, je crois les avoir laissées dans l'armoire 

qui est à coté de la cheminée, dans la chambre, parmi de: 

clés neuves qui y étaient. 
t Voici comme sont ces deux clés : une petite dont l'an 

neau est en cuivre ; ia ferrure est à tiers- point. La deuxième 
est plus forte, percée à embasse; le paneton fendu à planche 

à perpoix 
« Si ma femme ne les trouve pas, je prie Louis et Charles 

de chercher partout dans la boutique, dans les paquets de 
clés dans les tiroirs de l'étab'i, sur l'établi et sur les planches 
à côté de m.t forge. Je désire représenter ces trois articles 

t La deuxième clé est un psu noire, rouillée; s'ils les 
trouvent, ne rien leur faire, les laisser dans l'état tel qu'ils 
les trouveront. Si parfois elles étaient employées, qu'il se sou 

sentez la c'é polie à Rousselet... non, à E louard d'abord : 
E louard, recounaissez-vous cette clé pour cslle dont vous 

avez procuré la déc mverte? — II. Oui, Monsieur. 
D . E-it-ce celle dont se servait tubituellement votre père? 

— R. P se servait indifféremment des deux. 
D. Comment le savez-vous ? — R. Elles sont à peu près 

semb'»b!es. 
D. Non ; l'une estplus grande que l'autre ; il y a entre el 

les au premier abord une différence assez notable. — R. Elles 

ont la même forme. 
M. le président: Montrez la clé polie à Rousselet. Rousse-

let, reconnaissez vous cette clé pour cellequi étaitau bureau 

'e jour de l'assassinat ? 
Rousselet, apeès avoir pris la clé entre ses mains et l'avoir 

examinée avec attention dans toutes ses parties : Il me sem-

ble qu'elle n'était pas aussi polie. 
D. La reconnaissez vous po ir cellequi était au bureau?— 

R. Si je disais oui, je ne ferais pas une réponse certaine... 

c'était bien une clé de ce genre .. 
D. Je vous demande une répmse précise : est ce la c'é que 

vous avez vue au bureau? — R. Je me doute beaucoup que 
c'est celle-là que j ai vue... Tenez, rien qu'au frottement 
du pinetou, il e^t aisé de voir que c'e^t une c'é qui servait 
^•h.,k:...j„ ^ 1 

servait habituellement ? — R. Elles 

usée que 
aussi habituellement. 

D. C'est la vôtre qui 

servaient toutes deux. 
D. Rousselet, on s'est servi d'une pelle pour jeter de la 

cendre sur le sang: est-ce vous qui l'avez fait? — R. Non, 
Monsieur ; je n'ai pas intérêt à le nier, si je l'avais fait. 

D, Vos mains étaient ensanglantées quand vous êtes sorti ; 
y avait-il du sang répandu? — R. Il y en avait un peu qui 

cou 'ait. 1). Vous étiez couvert de sang : vous en aviez sur tous vos 

vêtemens. — R. Non, Monsieur. 
D. Ils ont été saisis, et on a trouvé qu'ils étaient tachés de 

sang. — Je ne m'en suis pas aperçu. Après ça, ça n'est pas 
étonnant: j'avais un pantalon noir; s il eut été blanc, à la 
bonne heure! Et puis d'ailleurs, je ne devais pas avoir de 

sang, puisque j'ai toujours été derrière M...., enfin derrière. 
D. Ou H trouve un balai d'àtre engagé dans la cravate de 

titne. N'était-ce pas pour traîner le cadavre ? — R. Ah ! 

vienne à qui et de les reprendre ; de demander à Charles s' 
a connaitsance où sont les vieux gants gris que js me suis 
servi quelquefois et lui aussi ; u'il les trouve, de les mettre 

avec ce que je demande. 
t Je vous prie, M. Auœont, de demander pour moi à ma 

femme un pantalon vert qui est dans le tiroir de la commode, 
un gilet d'été, mon meilleur; une douzaine de plumes «ié 
tailiques, qui sont daus un verre, sur la commode, et un 
porte-plume; défaire un paquet de tous ces effets, de le 
mettre à 1 » laitière de Saunois avec l'adresse que voici 

« M. Lebel, directeur de la Conciergerie du Palais. » 
• Je désire savoir l'adresse de la laitière de Sannois où elle 

vend son lait à Paris. Oblig z-moi de la faire demander, de 
m'envoyer cette adresse dans le paquet ; je remettrai tous ces 

effets après mon jugement 
»Ce faisant, vous obligerez, monsdeur, celui quia l'honneur 

d'être avec respect votre dévoué, 
• Signé : ROUSSELET. 

« De la Conciergerie du Palais, le 5 avril 1844. » 
M. le président : L'autre clé n'i» pas été retrouvée. Repré 

d'habitude 
D. La paneton était dans le trou de la serrure ; vous n'avez 

donc p i le voir ; vous ne comprenez pas ma question : je ne 
vous demande pas votre opinion comme serrurier. Il ne s'a-
git pas de savoir si vous pensez que cette clé servait habituel-
ment, je vous demande si c'est celle q ie vous avez vue au 
bureau ? — Je ne vous dis pas!... je ne peux pas vous dire ça 

d'une manière positive. 
M. le président : Je ne vous demande ceci que parce que 

dans l'iustructinu, après avoir examiné la clé qui vous était 
présentée, vous avez dit: « Je ne crois pas que ce soit cède, 
de la sen ure ; elle est plus neuve, pl us brillante, l'anneau est 
plus évidé el moins fourni. » Vous avez ajouté que vous étiez 

sûr de cela parce que vous étiez de la partie. 
Rousselet, après avoir tourné et retourné la clé : S'il y a 

quelqu'un ici qui connaisse la serrurerie, il dira comme moi, 

que c'est la même clé. 
D. Vous la reconnaissez donc aujourd'hui ? — R. Je vous 

dis qu'il si ffit d'être de la partie pour la reconnaître. Si Pan-
neau est plus petit, c'est qu'elle est tombée ; c'est ce qui l'a 

resserrée. 
M. le président : M. le procureur-général a-t il des ques-

tions à adresser aux accusés,? 
M. le procureur-général : Elouard, que s'esl-il passé le 3 

janvier, lors de votre rencontre avec Rousselet dans la rut? 
Edouard : Nous avons causé une ou deux n.inutes; il m'a 

demandé si j'allais mieux. 
Rousselet : Qu'il eu mette huit ou dix de plus des minutes, 

à la bonne heure 
D. Eu tous cas, la conversation n'a pas été longue. Quelles 

paroles ont été échangées entre vous? — D. Nous nous som-
mes souhaités le bonjour. Il a fallu le temps de nous aborder 
et de nous reposer. Il m'a dit : < Avez-vous vu mon père? 
J'ai répondu: «Oui.» « Eh bien ? » a t-ii ajouté. « Non,» 

ai-je répondu. Alors il m'a dit : t Revenez, il sera seul.» Il 
y avait plus de 50 personnes autour de nous à ce moment, 

D. (A Edouard) Le 10, selon vous, vous n'avez pas vu 
Rousselet : cependant, dans l'instrucdon, vous av<z dit que 
ce jour là il vnus avait montré son fils placé près de la voi-
ture?— R. Il y a erreur de date. C'est le 17 décembre qu'il 

m'a parlé de sou fi s, et il ne me l'a pas montré. 
M. le procureur général, à R tusseiet : Vous persistez?—R. 

Oui, Monsieur. 
D. Comment était-il vêtu ce jour-là? — R. Il avait une re-

dingote et une casquette. 
D. Etait-il chaussé (M. le procureur-général prononce ce mot 

comme s'il y avait chausset). 
Rousselet : Qu'est-ce que c'est des chausteltet"! je ne connais 

pas ça. 
M. le procureur-général, touriant: Vous ne me compre-

nez pas. J'ai eu le tort, il est vrai, de prononcer ce mut avec 
'accent normand : je vous demande s'il avait des chaussons, 

des souliers? — R. Je ne sais pas bien. 
D. Où est il allé en vous quittant ? Est-il rentré dans le 

bureau ? — R. Je ne pense pas qu'il y sera rentré, après 
une chose telle que celle qu'il me témoignait. 

D. Elouard, c miment se fait-il que vous n'ayez pas cher 
ché la clé dans la chan bre de votre père, en le voyant ab-
sent si long-temps? — R. Je suis monté dans sa enambre 

pnur voir si ses habits y étaient, mais je n'y cherchais pas la 

clé. 
D. Elle n'y était pas en effet, et plus tard elle a été retrou 

vée dans le trousseau? n'est-ce pas vous qui l'y avez mise?— 

R. Non. Ce n'est pas moi qui l'ai trouvée. 
M. le procureur-général. Il faut faire connaître à MM. le 

jurés comment la deuxième c'é a été découverte. 

M. le procureur-général entre dans des détails desquels 

résulte que le 25 février seulement, la première clé 

s'est trouvée dans un tiroir de la maison Donon-Cadot; 

que le 4 avril, au ferme de l'instruction, Rousselet parla 

pour la première fois des deux clés prises dans le casier ; 

qu'on y attacha d'abord peu d'importance, parce qu'on 

crut qu'il ne les avait emportées que pour s'en servir, les 

vendre peut-être; que par hasard, un jour, M. le conseil-

ler instructeur eut la pensée d essayer l'une de ces clés à 

la serrure de la porte du bureau, et elle l'ouvrit. Rousse-

let ayant été interrogé, répondit : « Je ne m'en doutais 

pas. » 

M. le procureur-général, a Elouard : La clé ainsi décou-
verte au mois d'avril chez Rousselet était certainement celle 
qui ne servait pas d'ordinaire à votre père ; et il est évident 
aussi que ce n'était pas celle qui était à la porte du bureau 
le 15 janvier? — R. Mais elle était plus neuve que l'autre. 

D. Non, au contraire. La clé qui a été retrouvée le 25 fé-
vrier est b en celle qui était à la porte du bureau. Comment 
expliquez-vous que cette clé se retrouve dans la maison, pré-
cisément dans une période de temps pendant laquelle il est 
constant que Rousselet n'est pas venu dans la maison? 

Me Chaix-dEst-Ange : Je demanderai tout-à-l'heure la 
permission de répondre quelques mots à tout ce que vient de 
raconter M. le procureur-gér éral, sous prétexte d'une ques-
tion qui a duré , je tte veux pas mesurer le temps à M. le pro-
cureur-général, mais qui a duré vingt minutes.De cette ques-
tion, M. le procureur-général a conclu qu'il résultait des 
fans acquis, et de ces faits, il a tiré des conséquences. Eh 
bien! ou la défense n'est qu'un vain mot, ou nous avons le 
droit de répondre à l'instant même, et de démontrer, s'il y a 
lieu, que les faits ne font pas incontestablement acquis; mais 
surtout qu'il n'en résulte pas les conséquences qu'on en 

tire. 
M. le président, interrompant: Permettez, M. le procu-

reur-général n'a fait que poser une question, et c'était son 

droit. 
Aîe Chaix d'Est-Ange : Je ne conteste pas le droit de M. le 

procureur-général. Sans doute, il a le droit d'adresser des 

questions à l'accusé, brièvement .. 
M. le procureur-général, interrompant vivement : Si c'est 

une prérogative que vous voulez contester, une question de 

principe que vous voulez soulever... 
Me Vhaix-d Est-Ange : Si M. le procureur-général m'inter-

rompt ainsi, il ne saura pas ce que je veux lui dire. Vous 
avez le droit d'interroger brièvement, longuement, si vous 
voulez ; est-ce clair ? La défense aussi a ce droit, j'imagine ; 
etoo m'accordera que jusqu'ici, pour ma part, je n'en ai pas 
abusé, car c'est le premier mot que je dis dan< le débat. Mois 
iiiévitab'ement, à côlé de la quest'oii, à côté du fait, se pleci 
souvent le raisonnement, qui dit à l'accusé: vous avez fait 
ceci, vous avez dit cela ; et voilà ce qui en lésulte. Eh bien ! 
le fait peut être vrai, et la conséquence n'étie pas rigou-
reuse, n'être pas exacte? Eh bien! la défense doit pouvoir 
se lever et dire : Le fait est exact, bien : mais quant aux con-

séquences, je vais les discuter avec vous. 
M. le président : Avant de discuter, il faut établir qu'on a 

le droit de le faire. Or, d'après la loi, le droit de question 
appartient d'abord au président; le procureur-général peut 
ensuite engager la lutte avec l'accusé, lutte dont le but, est la 
recherche de la vérité. Q rend le procureur-général dit : ceci 
est certain, ceci est dé nontré, c'est sous la réserve de la dis-
cussion ultérieure de la défense, qui ne doit, aux ternies de la 
loi, intervenir que quand le débat s'engage avec les témoins. 

M' Chaix d'Est-Ange : Mon Dieu!... 
M. U procureurgénéral : J'ajouterai, M* Chaix d'Est-Ange, 

sTsetl̂ t^^ n'acZ:"^" 1
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votre client à in -"s questions. L • iu' v est là • ,1 ""^"T de ' 
questions; il entend les réponses Oe.nî il • e" tet"1 les 

de même que cela pourrait arriver ' rions oas dans le vrai 

a defmse, messieurs les juré», et c'est ieur principal"'de* 
vo'f. peuvent remarquer vu erreurs. 

M' Chaix d Est-Ange : Quanta mti, il ne peut oas m'é-
chapper d'erreur si je n'ai le droit de rien dire... Mlis voici 
une observation que je soumets à l'imptrtiaiité de M. le pro-
cureur-général lui-même. J entends à merveille qu« de tant 
ce débat il n'y aq t'une chose acquise : les réponses de l'ac-
cusé; et que, quant aux raisounemeus. aux inductions dm 
ministère public, ils tombent dans ledomiine de la discus-

sion. Mais ce qui serait dangereux, ce qui pourrait devenir 
fatal à l'aecuse.ces -rail q ne ladéfeuse ne pût pas o,,po^er sur-
le-chimp à ces raiso inemeus, comment dirai j--? une réc'a-
màtinn, une protestation, une parole, qui en détruise les 
conséquences. S'il en est autrement, si te procureur-général 
peut dire sans contradiction que tel fait est acquis, il y à là 

1 plus grand danger pour l'accusé; la défei se n'est plus, 
qu'un mot. Nous avons des droits iuconteslib'emeut égaux ^ 
M. le procureur-général, dans l'intérêt de la société; moi, 
dans l'intérêt de l'accusé. Cette égalité de droits sertit mé-

connue, si je ne pouvais pas faire entendre immédiatement 
une proies a'ion. 

M. le président : Vous pouvez dire que. vous n'acceptez 
pas les inductions que tire de l'interrogatoire M. le procu-
reur-général, mais vo is n'avez pas le droit Ac di>cmer. Voua 
pouvez encore faire interroger le co-ac^usé de votre client. 

Là se, born 5! votre, drnit. 
M» Chiix-d' Est-Ange. Monsieur le président, si ce qu'il y 

a au fond de l'iucid-irt n'était relatif qu'à ces débats, la dée'a"-
ration qu'a fdte M. le procureur-général que rien n'est ac-
quis au-delà des réponses de l'accusé et que MM. les jurés 
peuvent rectifier les erreurs du m uistè'e pub'ic. cette décla-
ration me suffi -ait. Mais il y a là une question de principe 
que je ne puis pas, moi surtout . admettre sans protester. 

M. le procureur-général : Si c'est une question de préro-
gative qu'on veut soulever, nous l'ex- minerons. Nous ne pou-
vons pas laisser dire que les droits du procureur- général et 
ceux du conseil tout les mêmes ; le procureur-général par-
ticipe des droitsdu président, etadresse directe mentdes ques-
tions à l'aecusé, quaud M. le président lui a donné la parole. 
Le procureur- général a eu soin de la demander, et il croit 
pouvoir dire qu'il n'a pas abusé- de ce droit. L°. procureur-
général, je le répèt», interroge directement IVcciisé, et, de 
même que M. le président, il peut le presser de que-tions pour 
arriver à la manifestation de la vérité. Le conseil ne peut-
faire poser aes questions que par l'intermédiaire de M. le pré-

sident. 
M' Chaix-d' Est-Ange : Je le sais, et j'en gémis! je le sais. 

La lui e»t ainsi faite. Mais ma protestation n'en subsiste pas 
moins, puisque M- le procureur général déclare que rien de 
ce qui est du raisonnement n'est acquis... je ferai plus tard 
sur es indc.ctiorjs l'objet d'un débat. Je ne veux pas trou-

bler l'interrogaioire, puisque ceci n'est qu'un interrogatoire, 
et que ce que disait M. le procureur-général n'est qu'une 

question. 
M. le président : L'audience est suspendue pour quelque 

ipatans. 
Pendant la suspension, qui dure depuis midi jusqu'à 

une heure, une foule de personnes s^approchent d'js piè-

ces à conviction qui viennent d êire tirées d'une boîte pla-

cée sur la table. On y remarque les habits de )a victime 

et ceux que Rousselet portait le jour du crime : tous ces 

habits, et notamment le pantalon noir de Rousselet, sont 

tachés de sang. Dans un paquet contenant une pelle, une 

pincette et divers autres instrumens de ménage, se 

trouve le balai qui a été trouvé engagé dans la cravate 

du malheureux Donon-Cadot. 

La Cour rentre à une heure. 

M. le président : Nous ordonnons, en vertu de notre pou-
voir disciétionnaire, que M. Deschamps, architecte, qui a fait 

les plans, soit appelé. 
Maintenant, Rousselet, je vous fais représenter votre lettra 

du ii janvier, dont nous avons parlé hier. A-t-elle été écrite 

par vous? 
Rousselet : Oui, Monsieur. 
D. Le 14 janvier était un dimanche. Est-ce chez vous que 

vous l 'avez écrite?—R. Oui, Monsieur. 
D. Quel jour a-t-elle été mise à la poste?—R. Le 14. 
D. Pourquoi porte-t-elle le timbre de Franconville? — R. 

C'est que j'ai envoyé mon fils la porter à la poste dans cet 

endroit. 
D. Si elle a été écrite le 14, et mise ce jour-là à la poste , 

vous vouliez donc vous préparer un alibi ? — R. Ce n'a pas 

été mon intention. 
D. Pour aller de Sannois à Pontoise, passe-t-on par Fran-

conville? — R Oui, Monsieur. 
D. Il paraîtrait que la lettre a été écrite après l'assassinat; 

car si le timbra de Franconville est du 15, celui de Pontoise 

est du 16 — R. El bien ! elle a été mise le 14. 
D. En vous en allant, vous êtes-vous arrêté à Franconville 

pour vous laver les mains, et faire boire votre cheval ? — R. 

Non. Je me suis arrêié à Pierrelay. 
'M* Chaix d'Est-Ange : Monsieur le président me permet-

tra de redemander à Rousselet si c'est lui qui a mis !â lettre 

à la poste ? 
Rousselet : Je ne sais pas quel intérêt Monsieur peut avoir 

à me faire cette question-là. 
M- le président : Vous n'avez pas à rechercher cela. Ré-

pondez à la question. 
Rousselet : Ce n'est pas moi qui ai porté la lettre 
Me Chaix d'Est Ange : N'est-ce pas son fils, qu'il avait 

I chargé en même temps d'aller à Franconville pour payer les 

contributions ? 
Rousselet: Oui. 
M" Chaix-d'Est-Ange : Ou ne paie pas les contributions le 

dimanche. (Sensation). . 
Rousselet : Je les paie quand je peux... (Longue rumeur). 
M. leprésident : Que l'on fasse approcher M. Deschamps. 
M. Deschamps est. introduit. . , 
M. le président : Ce témoin ayant été appelé en vertu du 

pouvoir discrétionnaire, ne prêtera pas serment. 

M. Prosperi Deschamps, architecte, rue Neuve-Saint-

Marc, sur l'invitation de 51. le président, s'approche du 

banc des jurés, et leur donne l'explication des plans qu i» 

ont sous les yeux. Des interpellations sont adressées a 

Edouard sur la situation des diverses piàces de la ma1-

son. 

Un juré : Où se trouve le bûcher ? 
Edouard : Il y en a un au-dessous du grand salon, et u 

autre au-dessous de la salle à manger qui donne sur la ru 
Un juré: L'accusé Edouard est-il, le jour du crime, 

cendu au bûcher pour y chercher du bois? 
Edouard : Oui, Monsieur. . . » 
Un autre juré: Nous avons deux plans : pourquoi cela ^ 
M. le procureur général : L'un des deux est colorie : 

été copié par la défense sur celui fait dans le cours de I 
truction. L'autre n'est pas colorié : c'est nous qui 1 avons 
faire, ne sachant pas que la défense en ferait distribue ^ 

Le même juré : Ils ne sont pas exactement pareils . 
plus, sur le plan colorié , un ba'ai est figuré engage <W» 
cravate du cadavre. Sur l'autre plan, le b dai n y est psi ■ 

M. te président : L'un est fait du point de vue de I ai 

tecture, l'autre a été fait pour figurer les vestiges ou en 
M' Chaix : Je dois seulement faire remarquer que w,g. 

colorié, indiquant les taches de sang et le balai, a ei 
non pas d'après nature et sur-le-champ, mais bien sur 

cumens du procès. 

Une discussion de détail s'établit entre M. le procureu -

général, les jurés, et la défense, sur les plans. 

M. le président : Que l'on présente un plan à R^'ffi. 

D. (à Rousselet) : Le cadavre élait-il plac 
ié comme le 

cure le plan ? — R. Non, Monsieur. .. 
D. Quelle différence y avait-il? — R. L?s jambes, 

liiU 

(Voir le jSOTFl**!***^ 
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étaient a une certaine distance. 
v*tre le long de la croisée , 

laissée ; mais le corps et les jambes s'éloignaient d'environ 40 

ct0
£

m
iï

r
lré$iient : Edouard, n'avez-vous pas dit hier que 

vous étiez caché un jour dans une armoire, d 
entendu ce qui se passait entre votre père et 

? Où se trouve cette armoire? 
essaie de donner quelques explications. Me Chaix-

, précise la position de l'armoire dans laquelle se 
tour servant à passer les plats dans la salle à man-

aviez 
la fille 

Mérandon? 
Elouard 

Q
'Est-Ang> 

t,0aVCeUtour n'est pas figuré sur le p'ian en relief. De longues 
g

fnVicàti"ons sont échangées à ce sujet. 
M. Deschamps se retire. 

Audition des témoins. 

M Prestat, médecin à Pontoise, est appelé. Il dépose ainsi : 
I 15 janvier, dans la soirée, j'ai été commis, ainsi que 

w Desbons, mon collègue, par M. le juge d'instruction pour 
iner l'état du cadavre. Sa position était celle-ci: il était 

!tXat-\a salle située au rez-de-chaussée, le long de la murail-
1 l'a tète était da côté de la porte, les pieds près du mur. 
r rtie antérieure du corps et la face étaient sur le sol; la 
a ^tait tournée un peu de côté, à gauche; l'un des pans de 

1 diog'> te ^ la 't re ' eT^> l 'undes pieds était sur le bâton de 
î "haiss. Nous avons remarqué qu'il y avait une traînée de 

° d'environ 10 à 12 centimètres de largeur. Le corps avait 
MA traîné où il était. Le, quatre murailles étaient tachées de 

y y
en

 avait partout sur le sol, surtout sous le bureau. 
p"[yen avait tellement, qu'il était impossible de poser le 
doiKt sans qu'il fût dans le sang. 
u _~ > . J r« nm.a vicittl (Yido loo vûlamanc £ manche 

t sang. 

"te lendemain nous visitâmes les vètemens; 
du paletot était retournée. Plusieurs boutons du gilet 
avaient été arrachés. Il n'y avait de blessures qu'à la tête ; 
elle était le siège de graves désordres; il y avait plusieurs 
nlaies à la tempe ; trois d'entre elles variaient de deux à qua-
tre centimètres de hauteur sur uu à deux centimètres de lar-
geur- il yen avait une autre petite peu importante. A l'oreille 

timètres sur deux. Cette dernière plaie, à la différence des 
autres qui étaient carrées, était arrondie. Nous enlevâmes la 
psau : les muscles étaient déchirés et imprégnés de sang. Du 
côté gauche, on remarquait une ecchymose au muscle tem-

poral. 
Nous avons enlevé le crâne. Deux plaies s'y trouvaient : 

l'une à la partie temporale antérieure, l'autre à la partie pos-
térieure; la première avait un centimètre de largeur. Les os 
étaient brisés, le cerveau déchiré. Les parois de la tempe 

étaient broyés. 
Nous examinâmes l'état de l'estomac ; nous y trouvâmes une 

matière liquide : c'était du café au lait; la mort avait dû 

avoir lieu une heure après le repas. 
Nous avons conclu qu'un assassinat avait été commis avec 

un instrument contondant, et que rien n'autorisait à penser 
que le crime avait été commis par plusieurs. 

D. Avez-vous pu déterminer le nombre des blessures? — 
R. Il y en avait cinq; j'oubliais de dire que les os de la face 
étaient brisés, les dents arrachées, et les lèvres coupées. 

M. le président fait représenter à Rousselet le dessin de 
l'instrument qui a été fait dans l'instruction sur ses indica-

tions. 
D. (A Rousselet) : C'est bien vous qui avez indiqué le plan 

de l'instrument ; le dessin est-il exact ? 
Rousselet : Il n'était pas si conséquent; la pointe n'avait que 

trois centimètres, et elle était plate. 
Af. le président, au témoin : La mort a-t-elle pu être don-

née à Donon-Cadot à l'aide de cet instrument ? 
M. Prestat entre dans des explications légo-chirurgicales, et 

conclut que la mort a probablement été donnée avec un ins-
trument à peu près semblable. 

D. Penstz-vous que la blessure principale , la plus consi-
dérable; ait pu renverser M.Donon-Cadot immédiatement, et 
lui donner la mort? — R. Il est assez difficile de préciser la 
portée que ce coup a pu avoir. Si cependant cette blessure a 
été faite la première, elle a dù amener une commotion céré-
brale, et M. Donon-Cadot a dù tomber sur ses genoux 
comme un bœuf qu'on abat à la boucherie. (Mouvement.) 

D. Pensez-vous qu'il ait pu crier? — R. S'il y a eu com 
motion cérébrale, il n'a pas pu crier. Je ne peux dire s'il 
a eu commotion, parce qu'une commotion cérébrale est tm 
accident qui ne laisse aucune trace. 

D. Mais pensez-vous qu'une commotion cérébrale ait pu 
être la conséquence du coup dont nous parlons? — R. En 
général, quand il y a fracture de la boîte osseuse, des tégu 
mens, il n'y a pas commotion. Ainsi une botte de foin tom 
bant sur la tète peut déterminer une commotion cérébrale 
bien que rien ne soit brisé. 

D. Pensez-vous que M. Donon ait pu crier? — R. S'il y a 
eu commotion, non, je le répète; oui, s'il n'y a pas eu com-
motion cérébrale. 

Af. le président : Nous allons donner lecture du rapport 
d'autopsie. 

En effet, M. le président fait connaître ce document; et, ar-
rivé à un passage où les docteurs ont déclaré avoir trouvé 
entre les doigts du cadavre deux poils de favori et des che 
veux, M. le président s'adresse au témoin, et lui dit : Veuil 
lez vous expliquer sur cette circonstance. 

Le témoin : Il est incontestable que ces poils de favori et 
ces cheveux appartenaient à M. Donon-Cadot. Il est probable 
que, par un mouvement automatique, il aura porté sa main 
à sa tète où étaient des cheveux détachés par le coup porté 
par le meurtrier. 

M. le président continue la lecture du rapport, puis il s'a-
dresse à Rousselet. Il lui dit : Vous prétendez n'avoir porté 
que trois coups , il paraît qu'on en a constaté cinq ; expli-
quez-vous là-dessus ? — R. Je l'explique assez. 

D. Non, vous ne l'expliquez pas. Prétendez-vous dire qu'a-
près votre départ du bureau, une autre personne s'y est in-
troduite, et lui a porté d'autres coups ? — R. Je ne dis'pas 
cela, non, non ; Dieu m'en garde ; mais le coup que j'ai donné 
peut en avoir fait d'autres. 

Af. le président : Monsieur Prestat, est-ce possible ? 
Le témoin : Il y a cela une explication bien plus simple. 

Dans la précipitation de l'assassin, le contre-coup... 
Af. leprésident, interrompant: Ceci est une raison médi-

cale. Avez-vous bien remarqué cinq blessures différentes ? — 
R- Oui, Monsieur le président; l'une d'elles était une simple 
égratignure, et si elle eût été seule, M. Douon-Cadot en au-
rait été quitte pour mettre dessus un morceau de taffetas 
gommé. 

M. leprésident: Rousselet, étiez-vous assez calme pour cal-
culer le nombre de coups que vous portiez ? 

Rousselet se lève, baisse la tête qu'il tient toujours en 
avant de son corps lorsqu'il est debout, saisit avec un mouve-
ment convulsif la barre qui le sépare de son défenseur, et 
reste immobile sans répondre à la question de M. le président. 

Af. le président : Répondez ! 
Rousselet, d'une voix brève : Si vous voulez toujours me 

parler de ça... 

Af. ie président : Nous vous en parlerons toutes les fois que 
cela sera nécessaire à la manifestation de la vérité.Nous n'a 
yons aucun ménagement à garder avec vous à cet égard 
(sensation.) 

Rousselet pâlit et courbe la tête. 
Af. le président : Monsieur le docteur, persistez-vous dans 

moins large, deux blessures aient pu être faites du même 
coup? — R. Pour la seconde blessure, celle qui avait deux 
angles, cela est possible; mii
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e8t pas certà
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. Les autres 
ont été faites pardes coups distincts 

, Af, le procureur-général : v0us avez dit que le coup le plus 
grave, celui qui a brisé les os,

 a
 déterminé la mort; vous 

n avez pas dits il a déterminé i
a CO

m
mo

tiou cérébra'e ; à cet 
égard, vous êtes resté dans le doute; vous avez dit que la com-
motion cérébrale était produite plutôt par le contre-coup de la 
chute.que par l'atteinte d'un corps contondant? 

Le témoin : 0 tt, en général... 

M. le procureur -général: Vous avez ajouté cependant que 
dans ce dernier cas la commotion cérébrale était possible?-
R. Oui, Monsieur. 

D. Dites si ch icune des trois autres plaies séparément pou-
vait entraîner la mort et la commotion cérébrale? — R. Celle 
qui était près des favoris pouvait entraîner la commotion cé-
rébrale, les deux autres n'étaient pas assez fortes pour ça... 

M. le procureur général: Q
ue

ls sont les effets de la com-
motion cérébrale? 

Af. Prestat : Dans son plus haut degré elle fait tomber un 
homme comme mort... La respiration continue; la circulation 
a lieu encore ; mais pour la vie extérieure

 3
 l'homme est 

mort, il ne peut crier. Qtand la commotion est légère, qu'on 
voit comme des étincelles, on peut crier. 

Af. le président : Monsieur, vous avez remarqué que le col 
de la chemise était déchiré, et que trois boutons du gilet é-

taient emportés : à quoi l'attribuez -vous? — R. Soit à la 
chute de la victime, soit à cette circonstance qu'elle aurait 
été saisie par la chemise et par le gilet. 

Af. le président : Rousselet, expliquez-vous : le col de la 
chemise a été déchiré. 

Rousselet : Pas la chemise, mai3 le bouton du col. 
D. Avez-vous arraché le bouton de la chemise et ceux du 

gilet? — R. Pour celui de la chemise positivement; ceux du 
gilet, non ! 

D. Donon-Cadot a-t-il fait un mouvement de résistanae? 
Rousselet secouant la tète : Non, Monsieur. 
D. Vous n'avez donc pas eu à lutter contre lui ? — R. Je l'ai 

toutes 

sieur. 
les circonstances de votre déposition? — Oui, Mon 

Un juré : Au nombre des blessures dont a parlé le témoin, 
quelqu'une avait-elle été produite par le contre-coup ? — R. 
"Non, Monsieur. r r r 

M. leprocureur-général : Ainsi, vous n'admettez pas qu'une 
u plusieurs des bUssures de la tête aient été produites par 

je contre-coup? — R. Non, aucune des quatre... La lèvre seu-

M I
 aValt pu être coupée ainsi lorsque le corps est tombé 

com Vroeureur- général : Ainsi, M. Prestat, vous regardez 
omme certain, d'après les données de votre art, que quatre 

o essures à la tète ont été faites à la victime ? — R. Oui , et 
eues provenaient de quatre coups différens. 

in«V fureur général : N'admettez vous pas qu'avec un 
instrument ayant à la fois une pointe et un rebord plus ou 

pris comme cela pour le trainer à côté (Rousselet indique par 
des gestes expressifs qu'il a saisi sa victime derrière le cou 
par la cravate, etqu'il l'a traînée ainsi). 

D. Est-ce vous qui avez pris le balai de l'âtre qui a été en-
gagé dans la cravate et avec lequel le cadavre a été traiué ? 
— R. Non, Mousieur, non!.. (Rousselet est toujours fort 
ému ; il paraît vivement contrariée de ces questions, et fait 
des réponses brèves et saecadées, accompagnées de mouve-
mens nerveux.) 

Af. le président : Le balai portait des traces de cendres et 
de sang. — R. Je ne le sais pas. 

D. Si vous prétendiez que vous n'avez pas traîné le cada-
vre vous pourriez nier, mais vous avouez que vous l'avez 
tramé!.. (Rousselet fait un signe affirmatif.) Qui donc alors, 
si ce n'est vous, peut avoir eu intérêt à placer le balai daus 
la cravate?.. — R. Je ne l'ai pas placé; je" n'ai pas intérêt 
à nier. 

M. le procureur-générat, au témoin : Vous avez parlé de 
deux commotions cérébrales , l'une portée au plus haut de-
gré, l'autre à un degré moindre : peuvent-elles être pro-
duites par la même cause?—R. Elles peuvent être produites 
par la même cause, et sont toutes deux instantanées. 

D. Votre art ne peut vous indiquer la nature de la com-
motion? — R. On a appelé commotion cérébrale un accident 
qui ne laisse aucune trace anatomique. 

M» Chaix-d'Est-Ange : Ainsi Roussetet dit qu'il n'y a eu 
de la part de Donou-Cadot aucune résistance. Il est donc 
tombé immédiatement. 

Af. leprésident : Vous entendez, Rousselet! 
Rousselet se lève de nouveau et semble sous le poids d'une 

vive contrainte... Il reste dans l'attitude qui lui est familiè-
re : la tête en avant, et les yeux baissés. Il hésite à répondre 
et ses mains se crispent sur la barre qui est devant lui. 

M. leprésident: Expliquez- vous, Rousselet. 
Rousselet: Il est tombé sur-le-champ... du côté gauche.. 
L'accusé s'arrête ; son front oe plisse et ses lèvres se con-

tractent. 
D. Ainsi, il n'a pas pu faire de mouvement ? — R. Il n'en 

a pas fait non plus; il a poussé un grand cri... 
Af. le président au témoin : Admettez-vous que Donon-Ca-

dot, s'il n'a pas fait de mouvement, ait pu pousser ce cri? 
Af. Prestat : Je crois que s'il n'a pas fait de mouvement, 

il est tombé comme assommé, et qu'alors il n'a pasdù crier. 
Af. leprésident : Rousselet, persistez-vous? — R. Il n'a pas 

cherché à se défendre... Oh ! non... il a crié... 
Le jeu de physionomie de l'accusé devient de plus en plus 

expressif... Il semble impatienté, contrarié, plus encore 

qu'ému. 
D. Quelle raison vous a décidé à porter les autres coups? — 

R. S'il ne s'est pas défendu, il a mouvé. 

M. le procureur-général : Oui! Rousselet, quel motif vous a 
engagé à multiplier vos coups? 

Rousselet : Le fort cri qu'il a fait ! 
D. A-t-il crié à terre, ou en tombant? — A terre... Avant 

le coup, il était courbé. 
M. le président : Vous pouvez préciser le moment ou le cri 

a été poussé, quelque rapide qu'ait été ce moment; est-ce à 
terre, ou en tombant, que Donon-Cadot a crié? 

Rousselet : Le cri n'a été poussé que lorsqu'il était à ter-
re... Pensez, Monsieur le président... il était à genoux. 

Af. le président, au témoin : Vous entendez, Monsieur, la 
déclaration de l'accusé. Pensez-vous, en présence de cette dé-
claration, qu'il soit possible, probable, nécessaire, que Do-
non-Cadot ait dû crier comme le prétend Rousselet ? 

M. Prestat : S'il a crié , il a dû crier quand il a reçu le 
coup... Il y a là un moment indivisible. 

M. le président: Mais l'accusé dit que Donon-Cadot était 
courbé; il a pu crier, et tomber an même temps. 

Le témoin : Quand on crie, c'est en recevant le coup. 
M. le président : Vous entendez, Rousselet ? 
Rousselet , en soupirant : Il a mis si peu de temps a tom-

ber !... . , - . , 
M. le président : Ainsi, Monsieur le docteur, votre opinion 

est que le cri a dûêtre poussé sur-le-champ? —R. Oui, Mon-

sieur le président! . , ,. 
Rousselet : Oh ! il a crié plus longtemps que le médecin le 

dit... (Sensation dans l'auditoire. Tous les yeux sont attachés 

sur Rousselet.) , ,., 
JJf. le président : Ainsi, ce n'est pas instantanément qu'il a 

Rousselet : Je n'ai rien à répondre... Il a été si vite! si 

vits ! 
M. le président : Nous cherchons à savoir toute la vérité ; 

rappelez vos souvenirs... 
Rousselet, d'un ton bref : Je vous dis tout ce que je vous a-

vais dit avant... Il a été si peu de temps avant de tomber... 
M- Chaix-d'Est-Ange : Rousselet doit savoir quel est le pre-

mier coup qu'il a porté. Trois coups ont été portés en avant 
de la tête, à droite, entre le pavillon de 1 oreille et 1 angle ex-
terne de l'oeil. Le quatrième coup, sépare des trois autres, a 
été porté en arrière. . Je demande que Rousselet précise s'il a 
frappé d'abord en avant, ou en arrière... 

Rousselet : Je ne peux pas dire ça... Tous les coups ont été 

donnés à droite. 
M. le président : Trois de ces ooups sont rapprochés... 
M" Chaix-d'Est-Ange : En effet, les trois coups de devant 

sont comme un même coup... celui de derrière est distinct des 

autres. 
M. Prestat : C'est celai 
M" Chaix-d'Est-Ange : Le coup le plus grave est derrière 

l'oreille. 
un de 

quette sur la tête? 
Af. le président : Reusselet seul paut le dire. Voyons, Rous-

selet... 

Rousselet : 0 M , Monsieur. 
Af. le président : Li casquette est là... elle est tachée de 

sang... MM. les jurés et MM. les défenseurs peuvent l'exami-
ner. 

M. le docteur Prestat prend sur la table des pièces à con-
viction la casquette de la victima. Il la retourne, et en montre 
l'intérieur à MM. les jurés, eu app eUnt leur attention sur les 
taches de sang qui en maculent l'étoffe. 

M, leprésident : Ce que vous dites à MM. les jurés, il faut 
le dire à haute voix afin d'être entendu de tout le monde, et 
notamment des accusés et de leurs défenseurs. 

M. le docteur Prestat : Cette casquette porte deux déchiru-
res qui devaient correspondre l'apophyse mastoïdienne, 

quand la victime l'avait sur sa tête. 
M. Chaix-d'Est-Ange se lève. 
M. le président : M' Chaix, vous désirez voir cette casquet-

te. 
M« Chaix-d'Est-Ange quitte sa place et va examiner la cas-

quette qui est toujours entre les mains du docteur. Ce der-
nier lui fait voir les taches de sang, et porte la main à la tè-
te de l'avocat pour lui montrer à quelle place Donon-Cadot a 
reçu le coup derrière à droite. 

M. le docteur Prestat remet ensuite la casquette entre les 
mains de M. le procureur-général. 

M. le président : M» Chaix-d'Est-Ange, avez-vous quelques 

questions à faire adresser au témoin. 
M-. Chaix-d'Est-Ange : Non, Monsieur le président. 
M. le président : Et M. le procureur-général ? 
M. le docteur Prestat : Pardon, Monsieur le président, M. 

le procureur-général ma montre une tache de sang au côté 
opposé à celui sur lequel les coups ont été portés. C'est l'ef-
fet du contre-coup quand la tête a frappé le sol. 

M. le procureur- général : Rousselet, divers coups ont été 
portés, plusieurs sur le devant de la tête, un sur le derrière : 
pouvez-vous dire lequel vous avez porté d'abord? 

Rousselet ne répond pas. 
M. le procureur-général : Vous aviez calculé la manière 

dont vous deviez frapper? — R. Non, c'est la position... 
M. le procureur-général : Vous regardiez où vous frap-

piez? 
Rousselet : Comment ? 
M. leprocureur-général: Oui, où le coup devait produire 

la mort. 
Rousselet, en baissant les yeux et avec des soupirs étouffés : 

Oui, je sais ; sur la tête... le coup à droite... 
M. le procureur-général: Et les autres? 
Rousselet: Je ne sais pas! je ne sais pas! 
M. leprocureurgénêral : Les antres! vous les avez portés 

d'une main sûre, pour obtenir le silence de la victime. 
Rousselet, d'une voix éteinte : Je n'ai rien à répoudre sur 

ce fait... Je vous ai déclaré comment ça s'es* fait... je n'ai 

plus rien à dire... 
M. le procureur-général : Ainsi, vous avez porté trois 

coups : un pour faire tomber la victime; les deux autres pour 
arrêter ses cris. 

Rousselet, convulsivement : Oui, Monsieur, oui... 

M. le président donne lecture de l'état descriptif des 

lieux dressé par le juge de paix, le 15 janvier même. Après 

cette lecture, on déploie un paquet contenant l'argenterie 

découverte chez Rousselet. 

M. le procureur-général : Rousselet , vous avez tout pris ? 

— R. Tout ce qui était dans le panier. 
D. Edouard , toute l'argenterie de la maison était-elle là ? 

r» fcï-_ t_ _i ...... j i_ _i i J .. — „ ; 

la paresse qu'il lui reprochait. Un jour il me demanda : « S» 
vous aviez un fils comme ça, qu'en feriez-vous? — Ma foi, 
lui dis je, j'en ferais un soldat — Mtis il ne veut pas partir. 
Il ne veut rien faire. » Une autre fois, comme il avait ren-
voyé sa domestique, et que je pensais qu'à son âge ça devait 
le gêner, je lui demandai la causa de ce renvoi, et il me dit : 
« Bih! elle était jeune; mon fils restant avec moi, je n'ai 

pas dù la conserver. • 
Plus tard, vers le 20 décembre, je crois, Elouard me mon-

tra son doigt, et me dit qu'il y mettait de l'eau de Cologne. 

« C'est bien mauvais, lui dis-je, cela vous vaudra une in-
flammation. Il vaut mieux vous appliquer des cataplasmes.» 
Il ne voulut pas m'ôcouter. Plus tard, une petite opération 
était devenue indispensable, mais il ne voulut pas y consen-
tir. « Eh bien, lui dis-je, c'est inutile alors que je revienne.» 

Cependant je revins le 3. Ici je désire rectifier une er-
reur qui s'est glissée, je le crains, dans ma déposition écrite. 
Ce jour-là, j'entrai chez le père avant de monter, selon mon 
usage, chez le fils, et lui proposai de monter avec moi chez 
Edouard. Le père me dit : « Non, nous ne sommes pas bien.» 
J'ai dit que c'était le 3 ou le 6 janvier, et on a écrit que 
c'était le 6. Depuis, la tante Hamiot m'a fort bien fait sou-

venir que c'était le 3. 
Maintenant j'arrive au 15 janvier. Le matin, j'ai passé de-

vant la croisée, et j'ai remarqué que les rideaux étaient ou-
verts. J'avais à lui parler d'affaires, une valeur à escompter; 
il médit : « Pas aujourd'hui, ce n'est pas poss b ! e; c'est jour 
d'échéance, et j'ai des paiemens. » Je lui dis : « Votre fils va 
bien? Vous êtes bien ensemble? » Il me dit: « Ap ju p<ès. » 
Je partis pour l'hospice, où j'avais à faire la visite de mes 
malades, et je rencontrai mon confrère qui en revenait. 

Le soir, en revenant de la campagne, je fus appelé préci-
pitamment dans la maison de M. Donon-Cadot. Ou me dit 
qu'il s'était suicidé. J'ai assisté à l'autopeie avec mon con-
frère Prestat. 

Ici M. Deslions reproduit les détails déjà donnés par M. 
Prestat. 

AT. le président : Pensez-vous que l'un des coups ait pu 
faire deux blessures? — R. La dernière a dû être faite par 
plusieurs coups. 

D. Mais c'est le contraire que je vous demande. Un seul 
coup a-t-il pu faire plusieurs blessures? — R. Ah! je com-
prends! la petite blessure, par exemple... 

M. leprésident: Laissons cela de côté. Un seul coup a-t-il 
pu produire deux des quatre blessures graves? — R. Je ne la 
pense pas. 

D. C'est ce que je voulais savoir. Les quatre blessures é-
taient-elles également graves? — R. Oui, Monsieur. 

D. Pensez-vous que chacune d'elles ait pu produire une 
commotion cérébrale? — R. Sans aucun doute. 

D. Elles l'ont pu , Pont-elles dû ? R. C'est mon opi-
nion. 

D. La déchirure des tégumens du crâne n'est-elle pas ex-
clusive de la commotion? — R. Il y a plusieurs sortes de 
commotions: car, en général, la commotion est en raison di-
recte de la résistance qu'oppose la boîte du crâne. 

D. Un individu ainsi frappé peut-il crier ? — R. Non, Mon-
sieur. 

D. Dans les fortes commotions , peut-être. Mais en des-
cendant dans l'échelle des commotions, n'y a-t-il pas des 
commotions plus faibles qui n'empêchent pas un homme de 
crier ?— R. Ce serait possible, dans une commotion moyenne, 
faible: on pourrait crier en tombant. 

D. L'homme n'est-il pas l'animai qui crie le plus quand on 
le blesse? — R. Non; je dirai même que c'est celui qui crie 
le moins, relativement; j'ai observé cela daus le grand nom-
bre des blessés que j'ai soignés, depuis surtout qu'il y a des 

R. 
— R. Non, le principal était dans la chambre de mon père, chemins de fer. (On rit.) 

M. le président : Qu'on représente cette argenterie à Rous- j D. Enfiu y a-t-il eu commotion, dans votre pensée ? 
Oui, il y a eu commotion. 

D. Revenons sur les reproches que le père faisait à son fils : 
sur quoi portaient-ils ? — R. Il ne se plaignait que de sa pa-

représente cette argei 

puisque je ne l'ai pis regar-

Le témoin : Il y a deux coups également graves 
ceux de devant, et celui de derrière l'oreille. 

M» Chaix-d'Est-Ange : Ainsi, il y a eu deux coups très 
graves . le premier se confond avec deux autres; le second 
est distinct, sur le devant de la tête; tant qu'on n'a pas levé 
la peau qui recouvre le crâne, on distingue trois coups ; lors-
que la peau est levée, on ne voit qu'une plaie, et on dirait 
qu'il n'y a eu qu'un seul coup ; et puis il y a derrière un 
coup qui est séparé et qui est un des plus graves. 

Un juré : Quand Donon-Cadot a été frappé, avatt-tl sa cas 

président 

selet. 
Rousselet. Oh ! c'est inutile 

dée... en la prenant. 

Un des parens de l'accusé, assis auprès des défenseurs, 

fait sans doute un geste que nous ne voyons pas, car M. 

le procureur-général dit : « Il faut ici le silence le plus 

absolu, une impassibilité complète. » 

M. le président : Sans doute, et je saisis cette occasion pour 
rappeler ici que tout signe d'approbation, d'improbation, d'as 
sentiment ou d'impatience est sévèrement défendu. Ce n'est 
qu'à cette condition que nous avons toléré les personnes qui 

sont au banc de la défense. 
M. le procureur -général : Edouard, vous saviez où était 

l'argenterie de votre père? — R. Oui. 
D. Comment alors avez-vous, dès le 15 janvier, déclaré 

positivement qu'un vol avait été commis, et qu'on avait en 
levé quinze ou dix-huit couverts d'argent qui étaient dans 1 
bureau ? — Ce n'est pas moi qui ai fait cette déclaration ; ç 
s'est dit par d'autres personnes. 
WA3. Iv procureur-général} Le procès-verbal descriptif que 
vient de lire M. le président constate que c'est vous qui avez 

dit cela. 
R. On m'a demandé combien nous avions de couverts, et 

j'ai pu dire de quinze à dix-huit, 
D. Non, non; c'est dans la liste des objets que vous dites 

avoir disparu. Vous avez dit en même temps qu'on avait pris 
5 ou 600,000 francs, tandis qu'il est constant qu'il n'y a eu 
que 299,000 fr. d'enlevés. Quelles idées aviez vous donc sur 
l'état des valeurs que votre père avait en portefeuille? — R 
Je pensais qu'il y en avait autant que ça. 

D. Je vais vous faire de suite, sans argumentation cette 
fois, une objection qui se présente dans toutes les affaires 
analogues. Quand on a constaté le crime, vous avez déclaré 
spdlknément qu'il y avait eu vol, et vous avez grossi l'im-
portance de ce vol; dix-huit couverts au lieu de neuf; 
600,000 francs au lieu de 300,000 francs. — R. Je ne peux 
que répéter ce que j'ai dit. Ce n'est pas moi seul qui ai fait 
cette déclaration : mes parens étaient là. Depuis doux mois 
je n'étais pas entré dans le bureau de mon père, et je ne sa 
vais pas au juste ce qu'il y avait. 

Af. le président : Ce même procès-verbal contient une sé 
rie de réponses, du mêmejour, dans laquelle les nombres des 
couverts est ramené à six. Qu'on fasse venir un témoin. 

On introduit M. Deslions, docteur en médecine, demeurant 

à Pontoise. 
Le 15 janvier, dit-il, en revenant le matin de ma visite a 

l'hospice, je vis M. Donon-Cadot assis dans son bureau, au 
près d'un petit bureau, le visage tourné du côté de ia rue, le 
dos vers la cheminée. Je le saluai comme d'habitude, et je 
remarquai à sa droite un individu assis, d'une taille un peu 
plus élevée que lui. 

D. Quelle heure était-il? — R. J'étais sorti de l'hôpital à 
neuf heures précises ; il m'avait bien fallu deux ou trois minu-
tes pour arriver chez M. Donon. Ainsi il était neuf heures 
deux ou trois minutes. 

D. Vous l'avez salué de la main depuis la rue? — R. Oui 
c'était mon habitude. M. Donon, aussi, avait l'habitude de re-
garder souvent dans la rue. 

D. Les rideaux étaient ouverts?—R. Oui, Monsieur. 
D. Avez-vous remarqué l'individu qui était assis dans le 

bureau?—R. Non, la pièce était sombre, et la maison même 
n'est pas à l'alignement des autres ; elle est dans un petit 
renfoncement. 

D. Quelle était la taille de M. Donon-Cadot? 
Le témoin : Mais à peu près la mienne, 
Le témoin est un peu plus petit que Rousselet ; mais il ne 

reconnaît pas cet accusé. 
D. Cet homme avait-il une blouse, ou un habit? — R. Il 

était assis, et je ne peux dire comment il était vêtu. 
Af. le procureur-général : Ce qui est important, c'est que 

vous fixez l'heure d'une manière positive. — R. Oui, il était 

neuf heures trois ou quatre minutes. 
M. le procureur-général : A cette heure le malheureux vi-

vait encore 
Le témoin : Et il avait une plume à la main, c'était assez 

son habitude. 
M. David (Cyprien-Adolphe), médecin, aussi à Pontoise. 
D. Que savez-vous? — R. Je rappellerai d'abord que j'ai 

soigné pendant longtemps M. Donon, que j'avais soigné sa 
femme. M. Donon me parlait souvent de son fils, à cause de 

resse. 
D. Cependant il y a eu un fait grave dont vous avez eu 

connaissance. Vous savez que, le 1" janvier, Edouard n'a pas 
souhaité la bonne année à son père; que celui-ci, quoique ha-
bitant la même maison, lui écrivit une lettre qui fut remise 
par la femme de chambre pour le rappeler à son devoir, e* 
qu'Edouard résista à cette prière ou à cet ordre; vous savei 
que le lendemain vous lui avez fait à ce sujet des remontran-
ces assez vives. — R. Oui. Mais cependant je dois dire que le 
père Donou était un peu vif. Je ne considérais pas cela com-
meune brouille sérieuse... U y avait du froid entre evx. 

D. N'en connaissiez-vous pas la cause? — R. 11 lui repro-
chait sa paresse. 

D. N'y avait-il pas des relations intimes entre le père et 
une domestique? — R. Oui, c'est ce que j'ai su. 

D. Les mêmes relations existaient avec le fils ? — R. Je ne 
l'ai appris que depuis ; mais auparavant je n'en avais pas 
entendu parler. 

D. Vous avez dit dans votre déclaration écrite, que malgré 
le rapprochement entre le père et le fils, il y avait toujours 
du mécontentement? — R. On ne'rend pas toujours fidèlement 
les déclarations des témoins. On a aj uté cela... 

Af. le président : Permettez! on n'ajoute jamais rien aux 
déclarations des témoins. Voici, au reste, votre déposition. 

M. le président en donne lecture. 
Le témoin : Il y a là plus de mots que je n'en ai dit. De 

toutes mes réponses partielles, ou a fait une réponse générale. 
D. Edouard ne vous a-t-il pas consulté pour une coupure 

qu'il avait au doigt? — R. Oui, il m'a dit qu'il y mettait de 
1 eau de Cologne. 

D. Est-ce une opinion répandue dans les campagnes que 
'eau de Cologne est efficace pour les coupures? — R. On la 

croit bonne à tout. 
L'audience est suspendue à quatre heures moins un quart. 
A quatre heures un quart l'audience est reprise. 
Af. le président : Faites avancer M. David. 
D. Le jour où vous avez vu Edouard , dans quel état était 

son panaris? 
Le témoin : Il était ouvert depuis plusieurs jours; il était 

voisin de sa guérison. 
Af. le président : Ceci se passait le 6. Edouard, comment 

se fait-il que le 10 vous ayez été assez souffrant pour être 
forcé de garder le lit ? 

Edouard : Je gardais le lit parce que je n'avais rien à 
faire. 

Af" Nogent-Saint-Laurens : M. David est-il bien sûr de ne 
s'être pas trompé sur les visites qu'il a faites en décembre? 
Est-il certain qu'il en ait fait une le 22 ? N'est-ce pas le 21 ou 

le 23? 
Af. David : Je ne crois pas m'être trompé. J'écris toutes 

les visites que je fais sur un carnet. Or, on y lit le nom de 
Donon à la date du 22. 

Af. le président : Ce jour-là, ou tout autre, avez-vous vu 
quelqu'un dans sa chambre avec lui? 

Af. David : Un jour, le 27, je crois, je le trouvai lisant un 
feuilleton. Un homme se présenta à la porte : j'ai pensé que 
ce pouvait être Rousselet. C'était un homme de la campagne : 
il avait une blouse? et une casquette. Rousselet, que j'ai in-
terrogé à ce sujet devant M. le conseiller , m'a répondu que 
ce n'était pas lui. 

D. Etait-ce un homme de sa taille? — R. Je ne puis pas 
affirmer. 

D. Rousselet , reconnaissez-vous le témoin David ? Ne se-
rait-ce pas l'homme à lunettes dont vous avez parlé? 

Rousselet : Je ne pense pas : l'homme à lunettes avait un 
collier de barbe. 

Af. David : Moi, je ne peux pas avoir de collier : je n'ai 
pas de barbe. (On rit.) 

Af. le procureur-général : Edouard, quelle personne est en-
trée dans votre chambre le jour où M. David y est venu? 

Edouard : Cette personne n'est venue que jusqu'à la por-
te : je n'ai pas pu la voir, j'étais couché. 

Af. le procureur-général, au témoin: Comment était placée 
cette personne? 

M. David : Elle était en dedans de la porte, sans être tout 
à fait dans la chambre ; elle regardait l'opération quo je vou-
lais faire. 

Af. Jeproeurewr-ge'ne'raJ : Edouard pouvait-il la voir? 
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M. David : A raison de sa position, il a pu ne pas la voir. 

SI. Ancourt dit Blondms, maçon à Pontoise, dépose : 

Le 15 jnnvier, ayant besoin d'entrer pour travadier chez 

M. Donon, je regardai aux fenêtres. A la seconde fois que je 

suis venu, j'ai vu remuer les rideaux; j'ai pensé que c'était 
M. Donon. 

D. Quelle heure était-il?—R. Neuf heures et demie. 

D. (à Rousselet.) C'est à ce moment que vous fermiez les 

rideaux, qui portent les traces sanglantes de vos doigts. 

On représente les rideaux à l'accusé. 

M. le président : Savez-vous autre chose? 

Le témoin : N n ; je suis repassé un quart d'heure après, 

et j'ai vu les liieaux fermés qui ne remuaient plus. 

La femme Lamarre, blanchisseuse, est venue deux fois, en-

tre neuf et dix heures: elle a sonné inutilement. La seconde 

fois, dit le témoin, j'ai cru entendre marcher dans le bureau. 

J'ai été vo r à l'une des fenêtres,' j'ai regardé par un petit 

jour à travers les rideaux. Je vis qu'il y avait du dérange-

ment. En examinant davantage, j'ai vu comme des traînées 

de suie et des tuyaux de poeie ; j'ai pensé que l'on était en 
train de démonter un poêle. 

D. Quelle heure était-il la première fois? — R. A peu près 
neuf heures un quart. 

D. Avez-vous sonné comme à l'ordinaire? — R. Oui, deux 
fois. 

D. On n'a pas ouvert? — R. Non. 

D. Combien de temps s'e?t-il écoulé entre vos deux coups 

de sonnette? — R. Environ deux minutes. 

D. Qui est venu ouvrir la seconde fois? — R. M. Edouard. 

D. A-t-il été longtemps avant d'ouvrir? — R. Non, Mon-
sieur. 

D. A-t-il ouvert la porte toute grande ? — R. Oui. 

D. Que vous a,t-il dit? — R. Que son père n'y était pas. 

D. S en est- il assuré en tournant le bouton? — R, Non, 

Monsieur; il a regardé la serrure comme pour voir si la clé 
y était. 

D. Comment était^il vêtu ? — R. Il avait une redingote ou 

un paletot. 

D. Comment étsit chaussé? avait-il des pantoufles ou des 

souliers? — R. Je n'y pas fait attention. 

D. La femme Mezy est venue à ce moment; que lui a dit 

Edouard ? — R. Que son père était sorti. Alors elle a dit : 

« Il m'avait, dit de revenir; mais puisqu'il n'y est pas, je m'en 
vais. » 

D. Edouard paraissait-il inqniet? — R. Je n'ai pas remar-
qué cela. 

D. A dix heures moins un quart vous êtes revenue? avez-

vous sonné fort? — R. Non, tout doucement, pour être enten-

due du bureau seulement. C'est alors que j'ai regardé par la 

fenêtre. On n'a pas ouvert, quoiqu'à ce moment j'eusse entendu 
marcher dans le bureau. 

D, C'tst alors que vous avez vu ce que vous avez pris pour 

des tuyaux de poêle? — R. Oui, Monsieur. 

D. C'étaient les jambes du malheureux Donon-Cadot. ( A 

Edouard : N'était-ce pas vous qui marchiez dans le bureau? 

— R. Non, Monsieur; il se pourait que ce fût Rousselet. 

'D. Aurait-on pu se cacher derrière le bureau? 

Edouard : Je le pense. 

M. le procureur généra 1. : Témein, ce que vous avez en-

tendu la seconde fois était-ce le bruit d'un homme qui mar-

che, ou un simple frôlement? 

Le témoin : C'étaient des pas légers. 

D. Où énez-vous? — R. Sur le pas delà porte. C'est ce qui 

m'a fait aller regarder par la fenêtre. 

D. C'était tout près, en effet, et cela est conforme à votre 

déclaration. (M. le procureur-général en donne lecture). 

D. Quelle heure précise était-il? 

Le lémoin : Je crois que dix heures moint un quart al-

laient sonner. 

Af. Goujon, directeur de la poste aux chevaux, à Saint-

Ouen : Le 15 janvier dernier... 

D. Nous voudrions savoir ce que vous avez pu remarquer 

le 14 ? — R. J'allai chez M. Donon pour affaires. U tira deux 

billets de commerce de son portefeuille vert placé sur le se-

crétaire. Il y eu avait d'autres ; le secrétaire étant ouvert, 

j'ai vu sept à huit piles de pièces de 5 francs. 

Af. le président, à Rousselet : Vous avez dû prendre la to-

. taliié de cette somme? 

Rousselet : Non, Monsieur. 

D. Comment se fait-il qu'ayant ouvert le secrétaire pour 

voler, ayant un grand sac, vous n'ayez pas pris tout? — R. 

J'en avais l'intention; mais la vue d'une personne qui s'est 

présentée à la croisée m'en a empêché , et je n'ai pris que 
deux piles. 

D. Où vous êtes-vous caché alors? — R. Derrière la porte 

de l'armoire qui était ouverte. 

On représente à Rousselet un grand sac semblable à ceux 

que l'on voit sur les marchés aux grains. 

Af. le procureur-général : M. Goujon, de quelle grandeur 

était le portefeuille? — R. U était petit. (Le témoin indique 

la grandeur d'environ 18 centimètres.) 

Af. le procureur-général: Rousselet, vous nous aviez dit 

que le portefeuille était si grand, qu'il ne pouvait pas entrer 

dans votre sac. Cependant, vous voyez que cela n'était pas 

exact; avec ce sac immense, il y a de quoi dévaliser toute 
une maison. 

Jiousselet: J'ai dit la vérité; croyez- moi si vous voulez. 

M. ie procureur-général : Le témoin est-il bien sûr d'avoir 

vudesbil ets dans lé portefeuille? 

Af. Goujon : ie\e crois, sans pouvoir l'affirmer. 

L'audieiicier appelle le témoin Atlard. (Mouvement d'at-

tention). 

M. Allard, cinquante-trois ans, chef de la police munici-

pale de Paris, dépose en ces termes : 

Le lendemain de l'assassinat de -Pontoise, la justice lo-

cal informa M. le préfet de cecrime, et réclama sou concours 

pour en découvrir les auteurs. M. le préfet envoya des agens 

à Pontoise, et leur recommanda les recherches les plus acti-

ves et lesplus étendues. Pendant plusieurs jours elles n'ame-

nèrent aucun indice. On s'occupait beaucoup dans le pays 

de billets et de lettres anonymes envoyés à Pontoise et à 

Rueil. La justice s'en émut. On écrivit de nouveau de Pon-

toise à M. le préfet pour qu'il employât tous les moyens pos-

sibles. Ce magistrat décida que j'irais de ma personne. J'y fus. 

Je trouvai M. le juge d instruction dans son cabinet. Il me 

donna tous les moyens légaux pour me mettre sur la voie de 

ia vérité. J'exprimai ie désir de voir les lieux et le jeune fils 

de la victime. 

Nous nous rendîmes donc à la maison Donon-Cadot. On 

chercha Edouard, qui était dans le voisinage. Nous entrâmes 

dans le cabinet , M. le juge d'iifstruction, Edouard et moi. 

Là, je dis à Edouard : € Vous êtes un des premiers qui ayez 

vu le cadavre de votre père. » Il me répondit que oui. Je lui 

demandai : « Quand vous avez vu ce cadavre , quelle idée 

avez vous eue?» Il me répondit : «Je n'en ai pas eu! — 

Comment! lui dis-je alors, vous avez vu le cadavre de votre 

père, frappé en plein jour avec une audace inouïe, et il ne 

vous est pas venu d'idée! » Il s'est troublé, a déiourné la 

vue, et s'est étonné de mon insistance. « Il est tout naturel, 

ai-je repris, que la justice, qui n'est pas fixée sur le crime, 

vienne prendre des renseiguemens près de la famille ; il est 

tout naturel que vous lui disiez quelle a été votre première 

impression. Qu'avez-vous pensé en voyant ce cadavre? — Eh 

bien ! j'ai pensé à une asphyxie ! s'écria Edouard. — Com-

ment! à une asphyxie, et vous voyez encore des traces de 

sang? L'asphyxie met l'écume a la bouche; mais votre père 

n'est pas mort asphyxié, il a été massacré... son sang a ruis-

selé partout. Il en reste des traces sous vos yeux, et vous 

parlez d'asphyxie ! C'est une réponse bien étrange de la part 

d'un jeune homme qui a été au collège! » 

Tout cela paraissait faire une impression fâcheuse sur 

Edouard. Il me dit enfin avec impatience : «J'ai pensé qu'il 

"y avait eu un vol, <;t que mon père avait été tué par quelque 

client.» En sortant, nous remarquâmes, M. le juge d'instruc-

tion et moi, qu'il était ému, qu'il n'y était plus... qu'il allait 

presque tomber... qu'il était dans un désordre très remar-

quable. 

Af. le président : Précisez le jour auquel se reporte cette 

scène... . . , . , 
M Atlard : C'était le 2i janvier... neuf jours après l'as-

sassinat... vers quatreou cinq heures dttsoir. 

Nous continuâmes nos recherches dans diverses commt.nes 

en uldisant les indices. Des lettres anonymes avaient été 

écrites à Pontoise et à Rueil. D'autres lettres avaient été écri-

tes à l'administration; on y disait que des voleurs étaient ve-

nus do Pontoise avec de l'or. Nous arrêtâmes trois voleurs 

rue Lafliite; ils ont été condamnés depuis... 

M. le préfet reçut l'avis qu'un billet serait présenté le 15 

février chez les époux Caillé, à Argenteuil; mais l'agent qu'on 

y avait envoyé revint sans que l'homme, qu'on présumait 

être le mêmeque celui qui avait été vu à Viarmes, se fût pré-

senté. De concert avec M. le maire et les gendarmes, des me-

sures furent concertées pour qu'on ne laissât pas échapper 

cet ind vidu. 

Le lendemain 16, M. le préfet m'envoya à Argenteuil. J'y 

allai, Je m'adressai à la justxe de paix, où l'on interrogeait 

le jeune Rousselet. Je demandai si le père était arrêté; on 

me dit que la gendarmerie l'avait manqué. Je partis pour 

Sannois avec mes agens. Je m'assurai de' toute la famille 

Rousselet, dont j'isolai les membres les nus des autres. Je re-

connus du papier semblable aux enveloppes des billets. Ap-

prenant que Rousselet pourrait être allé à Perneley, je m'y 

transportai ; de là je fus à Pontoise, puis je revins à Sannois 

pour m 'assurer s'il n'y était pas revenu. Le maire m'a ré-

pondu qu'il était venu à sept heures, et que les gendarmes 

préposés l'avaient arrêté. Je le trouvai à Argenteuil chez M. 

le juge de paix, qui l'interrogeait. Je l'emmenai avec sa fa-
mille au dépôt. 

Le lendemain Rousselet et son fils, questionnés par moi, 

avouèrent qu'ils avaient mis des adresses. 

Le 20 février, la femme Rousselet demanda à me parler. 

Elle dit : « Je suis fâchée si mon mari est coupable; mais ce 

n'est pas ma faute. Comme je n'ai ras envie d'être compromise, 

j'aime mieux vous raconter tout ce que je sais. Sept ou 

huit jours avant la Saint- Vincent, Rousselet m'emmena à Pon-

toise : je n'y avuispas besoin. Je lui dis même : Pourquoi 

m'emmennes-tu ? Nous sommes partis à six heures au matin 

avec la voiture. Arrivés au bas de la ville de Pontoise, mon 

mari me dit : Attends-moi là chez la limonadière; j'ai affaire 

aux hypothèques, je vais revenir, J'ai attendu trois quarts 

d'heure : il est alors revenu, et au lieu d'entrer chez la li-

monadière, il est monté dans la voiture et a dit à la limoua 

dière : Dit s à cette femme qui est entrée là, de venir me re 

joindre. Alors, nous sommos partis. J étais bien aise, Monsieur, 
de vous dire cela. Me voilà soulagée.» 

Je demandai à la femme Rousselet à quelle heure son mari 

l'avait quittée et à quetle heure il était revenu. Elle me ré-

pondit qu'il l'avait quittée vers huit heures et demie ou neuf 

heures, et qu'il était revenu à dix heures. 

Après cette déclaration, j'allai trouver Rousselet, et je lui 

dis : « Eh bien ! nous savons tout sans vous. Votre femme 

vient de me raconter votre voyage à Pontoise précisément à 

l'heure où le crime a été commis. » A ces mots, Rousselet se 

troubla; il roula des yeux hagards, il hésitait, et semblait 

vouloir s'assurer s'il était vrai que sa femme m'tût fait cette 

déclaration. J ouvris la porte, et m'adressant à cette femme, 

je lui répétai devant Rousselet ce qu'elle m'avait dit, en lui 

demandant de déclarer si c'était vrai. Ede en convint. C'est 

alors que Rousselet s'écria : « Eh bien, oui, c'est vrai ! mais 

je n'étais pas seul : nous étions trois... » 

Je le fis alors descendre dans mon cabinet et je lui de 

mandai quels étaient ses complices. Il me repondit : C'est le 

jardinier et un autre., que M. Elouard Donon connait bien. 

Ou m'a conté, ou m'a parlé de l'avarice de M. Donon-Cadot, 

et ma foi ! j'ai accepté.. C'est le jour avant le crime qu'il 

a été concerté entre nous.. L'homme aux lunettes faisait 1 

guet.. Le jardinier était dans le cabinet. Il a forcé le secré 

taire. Il a pris les papiers... moi j'ai pris l'argenterie et l'ar-

gent. Puis, nous nous sommes séparés. Edouard connaissai 

cela. Il pouvait s'en douter , car nous l'avons entendu mar-

cher avant et pendant l'assassinat. Voilà la vérité: vous la 
savez tout entière. 

Je me contentai de ces premiers aveux ce jour- là. Le len-

demain, 21, je lui demandai s'il avait quelque cho<e à ajou 

ter pour éclairer la justice. Alors je l'ai vu pâlir, faiblir, se 

trouver presque mal, comme s'il avait encore quelque chose 

sur le cœur. Je le pressai de dire haut toute la vérité. Une 

sueur froide coula alors sur son visage, il devint blême, son 

œil étincelait... il tomba, et me demanda un verre d'eau. Je 

le lui donnai. Alors, il s'écria : « Je suis un brigand ! un mi-

sérable ! C'est moi qui ai tné, c'ost moi qui ai frappé mon 

ami Donon, mon protecteur!... — Allons, dites tout, ajoutai-

je... vous êtes sur le chemin de la vérité.» U me raconta qu'il 

avait connu Edouard pendant que celui-ci éiait au collège; 

qu'il lui avait parlé deson amour pour une domestique aimée 

son père, sa jalousie; qu'il lui donna à entendre qu'il voudrait 

en être débarrassé, qu'il lui promit 100,000 fr.; qu'un jour, 

après le crime convenu entre eux , il rencontra Edouard 

qui lui demanda si c'était fait, à quoi il répondit, qu'en voyant 

M. Donon dont l'air était si bon et qui lui disait : « Ah! 

te voilà, Rousselet, bonjour! » le courage lui avait man-

qué ; que le fils lui dit alors de revenir à 3 heures ; qu'enfin 

le 15 janvier, il est entré dans la maison suivi de l'homme à 

lunettes qui est. monté à la chambre d'Edouard ; qu'il a frap-

pé le malheureux Donon-Cadot pendant qu'il était baissé ; 

qu'en sortant, il a fait signe à Elouard que c'était fait... 

Qu'enfin, quelques jours après, ayant revu Elouard, celui-ci 
l'évita avec intention. 

(Le témoin s'arrête un instant.) 

Af, le président : Avez-vous quelque chose à ajouter à vo-
tre déposi ion ? 

Af. Allard : Oui, Monsieur. Depuis l'arrestation d'Edouard, 

je suis allé le voir à la Conciergerie. Il était calme. Il m'ap-

prit qu'il avait été confronté avec Rousselet, et me dit : « Sa-

vez-vous ce que la justice pense de moi relativement à l'af-

faire? — Je n'en sais rien, répondis-je; je le saurais que je 

ne le dirais pas. Mais la question que vous me faites prouve 

quefque inquiétude de votre part : d'où c ela vient-il? » A ces 

mots, Edouard s'agita, sa figure se colora; il devint pourpre. 

Il était assis; il mit sa tête dans ses mains et se courba ainsi... 

(M. Allard se courbe. Vif mouvement de curiosité. Le plus 
profond silence règne dans l'auditoire.) 

Dans cette position , il me dit: « Ah!... on a détruit l'a-

mitié que je portais à mon père!... On a placé une malhejfc 

reuse fille entre lui et moi.... Oui ! il y a eu complot! CTst 

mon père, c'est mon oncle!... Oh! je ne peux rien dire : 

l'honneur de ma famille en dépend.... » En disant cela, il 

pleurait abondamment. « ... Moi, ajoutait-il, je suis inno-

cent.... Je savais bien le complot: mais je n'y ai pas parti-

cipé! — Quoi! vous accusez votre frère, votre oncle? Mais 

songez-y donc bien ! — Oui, ils n'aimaient pas mon père ! — 

Mais comment Rousselet se trouve-t-il mêlé dans tout cela? 

— Ce sont eux qui lui ont promis 100,000 francs. Ce ne pou-

vait être moi : j'étais mineur, et je ne pouvais disposer de 

rien.» J'insistai pour en savoir davantage. Il me dit: «Je suis 

dans un état affreux : je vous dirai tout demain. > J'ajoutai 

seulement: « Comment avez-vous su qu'il y avait un com-

plot contre la vie de votre père? — Je l'ai su par supposi-

tion, puis par révélations... Revenez demain, je vous dirai 

tout. » Je le laissai, car il était dans un tel état, qu'il était 

impossible d'exiger quelque chose de plu3 de lui en ce mo-
ment. 

Le lendemain, je retournai le voir: il ne me dit rien: je 

m'en étonnai. « Mais monsieur..., dit-il. — Quoi? lui dis-je, 

en auriez-vous accusé d'autres pour détourner les soupçons 

qui pèsent sur vous? ce serait affreux!... » Alors il s'est jeté 

à genoux et s'écria: « Ah! croyez-moi, je suis innocent! c'est 

mon frère! c'est mon oncle '.avec plusieurs habitans de Pon-

toise, qui ont agi par haine et vengeance! — Oh ! lui dis-je, 

je vous en supplie, ne tenez pas un pareil langage. » Alors il 

s'est ravisé et m'a dit: « Ecoutez, Rousselet a menti : eh 

bien! pour le confondre, j'ai voulu mentir aussi. Tout ceque 

je viens de vous dire est faux. » Là-dessus je pris mon cha-
peau et je sortis. 

Af. le président : Rousselet, avez-vous quelque chose à dire 

sur cette déposition ? — R. En ce qui me concerne, rien. 

D. Hier, vous disiez : « J'ai eu affaire à quelqu'un de plus 

malin, de plus rusé que moi.... » Et nous avions cru que 

vous faisiez allusion à Edouard; or, il a paru résulter de vos 

explications que vous entendiez désigner M. Allard? — R. 

Non, je parlais du chef de la police. 

Af. le président, à M. Allard : Y a-t-il plusieurs chefs de la 
p
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ce
? — R. Non, Monsieur le président, je suis seul. 

M. leprésident : Rousselet, regardez M. Allard. 

Jiousselet : Il n'était pas habillé comme ça, mais c'est bien 

lui. 

M. leprésident: Et vous, Edouard, qu'avez-vous a dire? 

Edouard, avec vivacité: M. Allard est venu dans ma 

cellule et m'a dit que l'argenterie avait été trouvée daus 

1 la chambre de Caroline... el ce n'était pas vrai. Il y a bien 

des circonstances que M. Allard n'a pas répétées. Ainsi je me 

1 suis jeté aux genoux de M. Allard, en lui disant que j'étais 

\ innocent, et il a dit que c'était pour accuser mon frète!..., 

J Voilà ce qui n'est {.as vtai. 

D Comment avez - vous pu accuser votre frère et votre 

onc
le? — R. Je ne les ai pas accusés comme on le dit. C'é-

tait comme dans ma fausse déclaration. M. Allard m'a de-

mandé si je n'avais pas de soupçons : « Ne serait-ce pas votre 

frère? me disait-il. — Ma foi, j'avais très faim... il était là 

depuis quatre heures.... Il ne finissait pas de s'en aller. — 

Dites-moi que c'est lui, et je m'en vais,» répétait-il sans ces-

se. Ma foi, je lui ai dit : Oui, et il est parti. 

D. Eh bien ! vous avez fait là une très mauvaise action.— 

R. Je ne dis pas... c'était une accusation proiti«otr«. 

D. Votre accusation pouvait avoir deux effets immédiats 

et désastreux : le premier, de perdre votre frère et (votre 

beau-frère dans l'esprit public ; le second, de faire prendre 

contre eux des mesures sévères par la justice. — R. Je répète 

que j'avais faim ; M. Allard ne partait pas, et il était là de-

puis quatre heures. 

D. Mais ces déclarations, vous les avez renouvelées depuis 

dans votre interrogatoire devant M. Hémar, le conseiller in-

structeur, à la date du 26 février. — R. C'était toujours pro-

visoirement. Mon frère était très bien avec mon père, et je 

savais bien que ça n'amènerait rien de fâcheux pour lui. 

D. Vous étiez arrêté? — R. Oui, Monsieur. 

D. Vous étiez accusé? — R. Oui, Monsieur. 

D. Vous vous dites innocent ? — R. Oui, Monsieur. 

D. Vous avez la conviction de votre innocence ? — R. Oui, 

Monsieur. 

Ces quatre réponses ont été faites d'une voix brève. 

D. Eh bien, comprenez-vous que votre accusation pouvait 

mettre vetre frère et votre oncle dans la position contre la-

quelle vous protestez? — R. Il fallait bien que je compromisse 

quelqu'un. 

D. Comment ! il le fallait ! qu'entendez -vous par là ? — 
R. On le voulait, j'étais pressé. 

M. le président : C'est votre explication : on l'appréciera. 

Af. le procureur-général au témoin ; Vous vous êtes trans 

porté plusieurs fois dans le pays. Vous avaz dû prendre des 

renstignemens sur la réputation, sur la moralité de Rous-
selet. 

Af. Allard : Je me suis livré, en effet, à des informations 

sur la réputation et le caractère de cet homme. On m'a dit 

qu'il était cruel, violent, dissimulé et fort; si brutal et si 
violent, qu'un deses enfans est mort des coups qu'il lui avait 

donnés. (Mouvement.) 

M. ie procureur - général : Avez-vous quelque chose à 

ajonter par rapport à Edouard ? 

M. Allard : Le jour où je l'ai vu à la Conciergerie, il par-

lait d'un complot de famille. Il me dit que quant à son frère 

il en était certain ; que quant à son oncle il en était moins 

sûr. La veille, ilm'avaitdit : «Je n'ai pastrempé là-dedans; 

mon seul tort a été de laisser faire. » Je lui ré'poudis : « Mais 

laisser commettre un crime, c'est le commettre. » Il me ré-

pliqua : « Ce que j'ai voulu dire, c'est que je n'ai pu l'em 
cher. » 

M. le procureur-général : Edouard, vous avez entendu ce 

qu'a dit le témoin sur ce qui s'est passé le 24 janvier dans 
la maison de votre père ? 

Edouard : M. Allard m'a demandé si mes soupçons se por-

taient sur des personnes de Pontoise. J'ai répondu que mon 

père devait avoir été tué par un homme qui connaissait les 

êtres, les corridors, par un de ses cliens. M. Allard m'a en-

suite demandé quelle impression m'avait faite la vue du corps 

de mon père. J'ai dit que j'en avais été saisi tout d'abord, 

et que ma première pensée avait été que mou père s'était 

suicidé, puisque la porte et les rideaux étaient fermés. M. 

Allard aura mal compris quand il dit que j'ai parlé d'as 
phyxie. 

M. le procureur-général : M. Allard vous a dit le 24 jan 

vier : « Comment ! vous vous êtes trouvé devant votre père 

massacré, sanglant, et vous avez pu croire à une asphyxie? 

—Oui !» avr z-vous répondu. Et puis M. Allard vous a fait re 

marquer qu'un des symptômes de l'asphyxie était l'écume. 

Vous voyez bien que vous avez parlé d'asphyxie. 

L'accusé: Je n'ai pas dit asphyxié, mais suicidé. 

M. le procureur-général : Deux personnes l'ont entendu 

M. Allard, et le juge d'instruction. Plus tard, M. le juge d'ius 

truction vous le rappelle, et vous ne vous en étonnez pas 

Edouard : Je ne sais pas pourquoi j'aurais attribué la 
mort de mon père à une asphyxie. 

M. le procureur-géral : C'est précisémeut là ce qui nous 
étonne. 

M. leprésident : Cet interrogatoire est celui dans lequel 

l'accusé disait devînt M. le juge d'instruction, à propos de sa 

supposition d'asphyxie : « J'ai fait cette réponse, il est vrai, 

mais sans savoir ce que je disais, je balbutiais en ce mo-
ment.» 

M. le procureur- général : La question vous embarrassait; 

aussi M. Allard a déclaré que vous étiez ému, que vous ne sa 
viez ce que vous faisiez. 

M« Chaix-d'Esl-Ange\: On serait ému ê moins; si Edouard 

ne l'avait pas été, l'accusation lui en ferait un reproche. 

M. le président : Avez-vous quelque question à adresser au 
témoin ? 

M« Chaix cTEsl-Ange: M. Allard a raconté ce qui s'est 

passé à la Conciergerie, dans la cellule d'Edouard. Nous re 

chercherons si c'est Edouard qui a parlé spontanément de 

son frère, ou si, au contraire, ce n'est pas M. Allard qui lui 

en a parlé le premier. Nous demandons si M. Allard, par-

lant du crime à Edouard, ne lui a pas dit de son propre 

mouvement et avant toute communication : « Est-ce que votre 

frère n'y est pour rien? » (Mouvement prolongé; marque gé-
nérale de curiosité.) 

M. Allard : Quand il m'a dit que c'était un crime de fa-

mille, j'ai dù lui demander naturellement s'il parlait de son 

frère ou d'un autre membre de la famille. Je n'ai pas pris 

l'initiative. Je n'ai rien provoqué de sa part. C'est Edouard 
qui m'a demandé: j'ai sa lettre. 

Edouard : J'écrivais cette lettre avant les confrontations 

Je voulais savoir de M. Allard pourquoi j'étais en prison, 

?| M. le président : Est-ce avant ou après la confrontation que 
vous avez écrit cette lettre? — R. Avant. 

M. le procureur-général : Quel jour? — R. Je l'ai envoyée 

avant la confrontation; aussitôt M. Allard est venu me trou-
ver. 

M. le président : La confrontation a eu lieu le 7 mars. La 

lettre est du 7. M. Allard est ellé à la Conciergerie le 8. 

Voici la lettre écrite par Edouard à M. Allard: 

« Monsieur Allard, 

» Auriez-vous l'obligeance de'm'accorder M moment d'en 

tretien avec vous? Plusieurs raisons m'engagent à faire cette 
démarche. 

» Je suis votre très humble serviteur, 

« Signé: Edouard DO.NON-CADOT. 

M. le président, ajoute : Nous conservons cette lettre. 

M9 Chaix-d'Est-Ange : D'après les affirmations de l'accu 

sé, M. Aliard lui aurait dit : « Est-ce que votre frère n'est 

pas là-dedans? » Je demanderai si ce n'est pas là aussi lacon 

duite que l'on a tenue à l'égard de Rousselet. Je demanderai 

si l'on n'a pas dit à cet accusé avant toutes révélations de sa 

part : « Le jeune Edouard Donon-Cadot ne serait-il pas là 
dedans. » (Nouveau mouvement.) 

M. Allard : Je ne crois pas... 

M« Chaix-d'Est-Ange : Ce fait est de la plus grande im-

portance pour la défense. Rien n'importe plus que de savoir 

si Edouard a parlé spontanément, ou s'il a cédé aux obsessions 

des hommes de la police. 

M le président : Monsieur Allard, vous entendez ce que 

vient de dire M. le défenseur. Avez-vous pressé Rousselet de 
nommer son complice? 

Le témoin : U est possible que je lui aie demandé s'il n'a 
vait pas été poussé par quelqu'un. 

M. le président : Vous avez dit que, le 24 janvier, les répon 

ses étranges d'E louard, qui avait parlé d'asphxxie à propos 

de la mort deson père, avaient fait naître des soupçons dans 

votre esprit. C'est peut-être là ce qui vous a conduit à de-

mander à Rousselet si Edouard était étranger à la mort de 
son père. 

M. Ailard : Pour être vrai, cela est possible, mais je ne me 
le rappelle pas. 

M» Chaix d'Est-Ange, vivement : Eh bien ! moi, j'en suis 

sûr. (Sen-ation.) On nous a conservé quelques rapports, mais 

on ne les a pas conservés tous, ou plutôt on n'a pastoujours 

dressé des rapports, car s'ils eussent été faits, les magistrats 

honorables à qui on les confie nous les eussent transmis. Il 

en est un surtout qui n'a pas été dressé : c'est le rapport des 

démarches de M. Allard dans le cabanon, dans la cellule du 
jeune Edouard Donon. 

Quant à ceux qui relatent les démarches de M. Allard au 

près de Rousselet, ils existent, et ilscon 

a le premier prononcé le nom d'Edouard Donon alhu ^ 
dit: Dites-le! soyez franc! dénoncez le .

qU
-
 lui

 * 

Eh bien! 
fini par dire non pas le premier, ' mais le second 

oui : c est Edouard qui est le principal coupable ' 

Et ce que je trouve de singulier, ce que je veux signaler 

aux magistrats, ce que je veux signaler à tous les hônnè es 

gens voie, ce qu'on a fait : on a pensé que la défense
 pou

? 

rait s emparer de cet écart de zele d'un agent subalterne l't 

alors, il faut bien queje signale ceci àl'attention, delajustice 

à l'impartialité des magistrats, à l'honnêteté du chef éminent 

qui dirige la police, on a rayé la mention de cet incident de 

prison, afin de laisser croire que les déclarations de Rousseler 

contre Edouard Donon étaient spontanées ! Ecoutez en auèk 
ternies est conçu ce rapport : H"eis 

» On lui a fait valoir (à Rousselet) d'une manière pressante 

les considérations touchant sa famille, et le prix qu'au» 

cherait la justice à sa sincérité. Il a paru ému surtout lors" 

qu'on lui a dit que peut-être il n'avait été que l'instrument 
du crime, et qu'il y avait été poussé par des gens p|

us 
puissans que lui... sa figure s'est colorée. Il étouffait. Il

 a 
demandé à boire de l'eau, il a pleuré en disant : « J

e sa
j
s 

que je suis perdu, je ne puis pas dire toute la vérité on 

la saura plus tard. — Avez-vous fait un serment ?' i
u

; 

avons-nous dit? — Non, mais je ne puis parler. » Nos in-

stances sont devenues plus vives, et nous avons fini par 
avoir de lui les détails qui vont suivre » 

Ici, dit M» Chaix-d'Est-Ange, se trouve un point surchargé 

puis deux lignes rayées, mais assez imparfaitement pour qu'on 

iise encore les mots que voici : « Lorsque nous lui avons de. 

• mandé si Edouard Donon était l'instigateur du crime... »* 

Suit la déclaration de Rousselet quo vous connaissez. 

Eh bien ! voilà ce que je recommande à l'impartialité de 

tous ceux qui m'écoutent, et je dis: Lorsque nous sommes dé-
férés à des magistrats, en qui nous devons avoir à tous 

égards une entière confiance ; lorsque la justice se livre à des 

investigations qui doivent faire découvrir la vérité ; lorsque 

la police se mêle à tout cela, est-ce qu'on n'a pas le droit 

d'exiger qu'elle n'enlève pas aux accusés les garanties qui 

peuvent un jour être invoquées par eux? En réalité, voilà ce 

qui s'est passé: Uyaeu une longue lutte entre Rousselet et 
l'homme de la police, le Monsieur de la police (on rit); il y

 a 
eu un combat; et quand Rousselet a été vaincu, abattu, on lui 

a dit : Est-ce que ce n'est pas le fils? Et quand il a eu dit oui 

on a tiré une raie sur la provocation, écrite, consignée au 
procès-verbal. 

M» Chaix d'Est-Ange se rassied après ces paroles, qui cau-
sent une assez vive agitation dans l'auditoire. 

M. le président : M. Allard, expliquez vous sur ces obser-
vations. 

M. Allard : Ma mémoire ne me rappelle pas bien ce qui 

l'est passé... Il est possible que j'aie demandé à Rousselet s'il 

n'avait pas été poussé par quelqu'un. 

M. le président : Nous devons remarquer, en effet, que dès 

le 20 février Rousselet parlait d'une connivence tacite. 

M. Allard: Ce qui nous a donné cette idée-là, en effet, 

c'est que Rousselet avait déclaré qu'il avait entendu Edouard 
marcher pendant l'assassinat. 

M. le procureur-général : Nous avons quelques observations 
à présenter en réponse à celles du défenseur d'Edouard. Nous 

ne croyons pas d'abord que l'homme investi de la confiance 

d'un magistrat dont on s'est plu à proclamer l'honnêteté, ait 

pu oublier ses devoirs au point de suggérer, de dicter des ré-

ponses aux accusés, pour s'en servir ensuite contre eux. La 

confiance dont il jouit depuis longues années, et qu'il a su 

mériter par de nombreux services, proteste contre cette accu-

sation. Nous ajoutons que dans le rapport de police du 20 fé-

vrier se trouve, dans la bouche de Rousselet, placée l'indica-

tion d'Edouard comme complice. 

Voici ce que nous lisons dans le rapport du 20 : 

« Je ne sais si M. Edouard savait cela ; mais il n'a pas dû 

'ignorer ; nous l'avons, le jardinier et moi, entendu marcher 

très longtemps dans sa chambre avant et pendant le coup. 

Nous l'avons aussi entendu ouvrir la porte de sa chambre; 

il est venu prèj du grand escalier. J'avoue que ces circons-

tances m'ont fait croire qu'il y avait de la part de ce jeune 
homme connivence tacite. » 

Ainsi, vous le voyez, le 20 février, Rousselet indiquait 

spontanément, clairement, la complicité d'Edouard. Est-il 

donc étonnant que le lendemain le chef de la police de sû-

reté, assisté cette fois du chef de la police municipale , M. 

Elouin, l'embarrasse et le presse sur ce point? 

L.e défenseur vous a dit : « Il y a des mots effacés... » Com-

ment n'a-t-il pas réfléchi que si la police avait voulu raturer 

quelque chose, elle aurait pu facilement faire disparaître ce 

que l'on aperçoit aujourd'hui ? 

Il faut ici, d'ailleurs, bien fixer le rôle de l'administration 

de la police. Dans les affaires, malgré le zèle, l'intelligence de 

"a magistrature, si elle n'était pas secondée par l'administra-

tion de la police, elle ne pourrait remplir sa mission, attein-

dre son but. Auriez vous à juger aujourd'hui Rousselet, si le 

chef de la police de sûreté n'avait obtenu de lui des aveux ? Il 

'a fait, d'ailleurs, sur l'ordre de ses chefs. Nous pensons 

donc qu'il ne reste rien de ce qui a été dit par le défen-
seur. 

M» Chaix-d'Est-Ange. Ï8 ne veux pas prolonger ces dé-

bats; je serais dans mon droit en le faisant... 

M. le président. Vous faites allussion à l'incident d'hier ; 

hier vous aviez tort et aujourd'hui vous avez raison, en vertu 

de l'art. 319 du Code inst. crim., qui donne aux défenseurs le 

droit de se mêler aux débats qui naissent de dépositions des 

témoins. Ainsi parlez, parlez sans revenir sur cet incidant. 

itfB Chaix d'Est-Ange : Je pense que dans l'incident 

d'hier, ou plutôt dans l'incident de ce matin , car Monsieur 

le président se trompe , j'avais un droit incontestable , 

que je soutiendrais au besoin par des conclusions. Je recon-

nais que M. le procureur-général a le droit aussi de se mê-

ler aux interrogatoires des accusés. Tout ce que je veux dire 

dans ce moment, c'est qu'au cours de ces débats, dans ma 

plaidoirie surtout, j'insisterai vivement, longuement s'il le 

faut, sur l'incident qui vient de nous occuper, et que j'achè-

verai de vous dire tout ce qui s'est passé à cet égard. 

M. Nogent- SI- Laurent , défenseur de Rousselet : M. le 

président me disait hier que c'était mon droit et mon de-

voir d'intervenir au débat quand l'intérêt de mon client 
l'exige. 

M. le président. Est-ce une question sur la déposition du 
témoin ? 

M» Nogent. Non, pas précisément; cependant mon obser-

vation se rattache à cette déposition. 

Je ne veux pas me mêler à ce débat : mais, et à cet égard, 

permettez-moi d'en appeler à la loyauté, à la générosité de 

mon honorable confrère : je dois protester contre ce qui vient 

d'être dit ici. Quand j'ai à vous dire que le fait matériel des 

aveux de Rousselet est un fait spontané, entièrement spon-

tané, des observations que vous avez entendues il résulte-

rait que ces aveux lui ont été soufflés par la police! Ce qui 

serait infâme ! Vous le voyez, on enlève ainsi le seul moyen 

de défense qui reste à celui se présente devant vous dans une 
position si terrible. 

Après ces observations, M. le président lève l'audience 

à six heures et demie et la renvoie à demain dix heures. 

Les obsèques de M. Mermilliod ont eu lieu aujourd'hui 

au milieu d'un nombreux concours de députés, de ma-

gistrats, d'avocats et d'amis, La députation de la Cham-

bre des députés, à laquelle s'étaient réunis M. le prési-

dent, MM. les questeurs et un grand nombre de mem-

bres ; celle du Conseil de l'Ordre des avocats, conduite 

par M
e
 Marie, ancien bâtonnier, en l'absence de M* Chaix-

d Est-Ange, retenu à la Cour d'assises ; celle des électeurs 

du Havre, qui était venue exprès à Paris pour rendre un 

dernier devoir à celui qui les a si dignement représentés, 

ont suivi le cortège jusqu'au cimetière du Mont-Parnasse. 

M" Marie a prononcé le discours suivant sur la tombe 

de l'honorable délunt ; 

Messieurs, 
Sur cette tombe qui va se fermer devant vous, je viens, au 

nom du Barreau, donner à Mermilliod un triste et fraternel 

adieu. . .
 t 

La carrière de Mermilliod a été courte, mais dignement 

parcourue. U m'est permis d'en parler, à moi qui tus temoi» 
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étré surtout du s uniment de ses de-
srani 
* C'était un cœu 

«
tséne

,'' du?peuTé're
P
même à cette qualité si rare et si pré-

*° des succès que d'autres doivent à la richesse de leur 

Sius un extérieur froid en apparence, 
il cachait une âme 

ceux qui vivaient 

.cieuse 
organisation 

c lus un e 
• ,7i te et sympathique qui se révélait a ceux qui vivaien 

•"!,,
SO

n intimité, par le dévouaient ; et à tous ceux qui l'a 
S laient par des pensées toujours généreuses et élevées. 

Parmi nous, et dans nos luttes judiciaires, Mermilliod se 
* ** . nt i.ôe/irn ntir Ci* IncrintlP ri. 

il 
„ ...'liait par sa parole nette et severe, par sa logique ri-
nreuse par ses foi mes de langage plutôt didactiques qu'o-
iL ;~.a 'Convaincu lui-même d* la vérité des thèses qu'il g» 

tato ires 
jàatenait. avant tout, i 

ne dema 

Convaincu lui-même a* la vente aes meses qi 
avant tout, il cherchait à convaincre, et comme il 

ùdait qu'à sa raison et à" sa conscience des inspira-
e des preuves, il ne s'adressait et ne voulait s'adres-

ser nou plus, qu'à la raison et à la conscience de ses audi-

46 Sur un autre théâtre, Mermilliod avait apporté toutes ces 
rtualitésqui le distinguaient comme orateur judiciaire : il y 
? , a j mé, estimé. La nouvelle de sa mort y causa une im-

ression profond'. En lui on n'avait pas seulement à honorer 
P talent P acé par ses opinions à la source des faveurs, il ne 
-'était■ jamais busse pour y puiser, soit pour lui-même, so't 

Le désintéressement, cette vertu aujourd'hui 
de 

pour les siens 
Presque effacée, était chez lui une vertu facile. La croix 
fa Lésion d'Honneur elle-même, Messieurs, n'aura brillé que 

sur son cercueil. . ... • 
Notre confrère, notre ami est mort comme il devait mou-

rir avec calme, donnant ses dernières pensées à l'accomplis-
sement de ses devoirs; résigné à la mort à l'âge où l'on doit 
encore aimer la vie; dans ce milieu de l'existence, époque 
tranquille que ne tourmentent plus les rêves et les passions de 
la jeunesse, et que n'assombrissent point encore les tristes réa-

lités de l'âge mûr. . 
Pourquoi cette sérénité, que Iroublait à peine la pensée de 

sa jeune fille aujourd'hui orpheline? C'est que son cœur, prêt 
à cesser de battre, s'é-ait élevé à la hauteur de ces croyances 
religieuses qui domptent le doute à force d'espérances, et qui 
rassurent par la promesse de l'éternité ces affections de la 
terre que le temps semble limiter, que la mort semble dé-

truire. . 
Ne troublons pas par nos regrets l'homme religieux qui 

vient de s'endormir dans la foi d'une autre vie. C'est respec-
ter et honorer sa tombe que de croire, comme il l'a cru lui-

même, que tout n'a pas fini avec lui. 
Après ces paroles si noblement senties, M. Levillain, au 

nom de la députation des électeurs du Havre, s'est expri-

mé ainsi : 

Digne représentant, tu étais étranger au Havre, notre ville 
t'adopta pour un des siens en te nommant son député. Dès 
cet instant, fils reconnaissant, tu ne vécus que pour elle. Tu 
lui sacrifias ton temps, tes intérêts, ta santé, et peut-être ta 
vie. Rie ., pas même la cruelle maladie qui t'a fatalement 
conduit ici, n'a pu suspendre ton zèle; il était donné à la 

mort seule d'y mettre un terme. 
Aussi n'avoiis-nous été que justes quand deux fois de suite 

nous avons renouvelé pour loi au premier tour de scrutin un 

mandat chaque fois si bien rempli. 
Mais la mort a brisé nos liens, et le Havre en toi pleure un 

de ses enl'ans les plus distingués, et regrette un digne repré-

sentant. 
Que quiconque a l'ambition de te succéder nous apporte 

donc une haute capacité,. une conscience droite, des connais-
sances étendues et variées, des opinions politiques sages, 
mais fermes et indépendantes, uue plume habile et élégante, 
une parole qui sache se faire entendre à la tribune, un dé-
voûment et un désintéressement sans bornes; car en toi nous 
avons perdu tout cela. Avec ces avantages, il pourra occu-

per ton banc à la Chambre. 
Mais nul ne prendra jamais dans le cœur de tes nombreux 

amis la place qu'avaient su t'y faire ton commerce si agréa-
ble et si sûr, ton affection si dévouée et si chaleureuse, ton 
caractère si noble et si élevé. Adieu! Mermilliod! adieu! 

M. Vouilion, beau-frère du défunt, a ajouté quelques 

touchantes paroles , dans lesquelles il lui a donné un 

dernier témoignage de regrets et d'adieux. 

La tombe eït maintenant et à jamais fermée; il ne nous 

reste plus que le souvenir. Qu'il nous soit permis de jeter à 

notre tour un dernier regard sur le passé de celui qui fut 

tout à la fois notre collaborateur et notre ami, et de considé-

rer un instant l'aspect général de cette vie si courte et déjà 

pourtant si bien remplie. 

M. Mermilliod était un de ces esprits rares, dont l'heureux 

privilège est d'inspirer partout et sous tous les points de vue 

le respect, la confiance, la sympathie. Homme public, il avait 

su se concilier l'affection et l'estime, non seulement de ceux 

de ses collègues qui suivaient les mêmes voies que lui, mais 

encore de tous ses adversaires politiques. Homme privé, il 

avait pi s'entourer comme d'un réseau d'amitiés fortes et 

dévouées qui témoignaient hautement de, sesqualités éminen-

tes, de la distinction de son caractère, de la noblesse de son 

cœur. 

S S:s antécédens étaient des plus purs et des plus honora-

bles ; il aurait eu le droit de déployer avec tout l'orgueil d'u-

ne conscience sûre d'elle même le tableau moral deson exis-

tence et de défier toutes les interrogations de la critique la 
plus sévère ; le désintéressement était l'une de ses plus bel -

les vertus. Il appartenait à cette bril'ante et vigoureuse gé-

nération de 1850, qui, n.ûrie par les ardentes luttes de la 

restauration, avait eu pour complément d'expérience et en 

quoique sorte aussi pour marche-pied une révolution. Il avait 

28 ans à cette époque, décisive pour l'avenir de tant de jeu-

nes intelligences et marquée par de si tombreuses et de si 

rapides ascensions. Il s'était déjà acquis au barreau une cer-

taine réputation justifiée par de remarquables plaidoyers 

qui, en raison de la nature des débats et des circonstances au 

milieu desquelles ils s'étaient produits, l'avaient presque posé 

comme un homme départi. 

Il aurait aisément pu, à l'instar de la foule, pénétrer par la 

brèche qu'avait ouverte le pavé révolutionnaire et revendi-

quer sa part de royauté. Mais cette prise de possession 

bruyante et traversée par l'intrigue répugnait profondément 

a la loyauté de son caractère, au calme et à l'indépendance 

de son esprit ; il ne lui ne convenait pas d'entrer ainsi brus-

quement dans la vie publique par droit de conquête, ni d'a-

briter la satisfaction d'un intérêt personnel sous le triomphe 

d'un p iicipe. Il sa tient doue à l'érart de cette vaste q ie-
relle d'héritages, et ce ne fut que bien plus tard, en 1837, 

lorsque le flot social un moment soulevé par le vent des ré-

volutions avait depuis long-temps repris son niveau , qu'il 

songea à aborder la carrière politique, espérant avec raison 

s'y créer, eu vertu de ses études et de son talent, une posi-

tion forte, et décidé d'ailleurs à ne jamais sacrifier ses senti-

mei.ts ni ses convictions aux situations ou aux individus. 

Depuis son entrée à la chambre élective, en effet, M. Mer-

milliod n'a point dévié de sa ligne; il a siégé sept ans sur les 

bancs delà majorité conservatrice , il s'y est fait remarquer 

par la fermeté de ses principes, par sa modération, par sa 

droiture, par son impartialilé. Eu ce temps de petites intri-

gues, où les intérêts privés s'agitent avec tant de vivacité au-

tour du pouvoir, il n'a rien eu de commun avec 1 intrigue ; 

il a marché droit son chemin, sans s'inquiéter des rumeurs 

de tout genre qui arrivaient à ton oreille. Il s'est rigoureuse-

ment abstenu de la sollicitation pour lui et pour les siens; 

personne n'a été plus indépendant, plus réservé, plus complè-

tement maître de ses opinions que ce conservateur, dont le 

lien des obligations mutuelles n'avait enchaîné ni la pensée, 

ni 1rs actes. Tandis que d'autres moins scrupuleux usaient 

sans ménagement de lt puissance temporaire que donne le 

mandat législat f, il a noblement respecté et, pour ainsi dire, 

épargné la sienne. Il a fallu, pour lui imposer une récompen-

se honorifiiue déjà souvent refusée, que le gouvernement 

prît une dernière fois 1 initiative, et qu'un ministre ahàt dé-

poser lui-même sur le lit du mourant la croix d'honneur, qui 

n'avait été ni demandée ni prévue. 

Mais s'il poussait jusqu'à l'extrême l'abnégation person-

nelle, M. Mermilliod n'en remplissait pas a v ec moins d'ac i-

vhé et de zèle ses fonctions de député. Nul ne montra plus 

de dévoûinent à ses devoirs, plus de conscier.ee dans l'élabo-

ration des travaux législatifs, plus d'assiduité dans les com-

missions etdans les bureaux. Les graves intérêts dont il était 

chargé en sa qualité de représentant d'une de nos plus im-

portantes villes maritimes, étaient pour lui une préoccupation 

incessante ; il s'y consacrait avec plus d'ardeur qu'aux siens 

propres, sans oublier pourtant ceux du pays tout entier. Nous 

l'avons vu dans ces derniers temps, et malgré les alarmaus 

progrès du mal qui ne nous laissaient plus d'espoir, s'aban-

donner aux plus vives démonstrations d'inquiétude et de dou-

leur, parce que la loi proposée pour l'amélioration d^s ports 

allait être discutée et qu'elle le serait sans lui. La veille de sa 

mort, il voulut travailler encore, et, pour obéir aux derniè-

res volontés de cette noble intelligence qui allait s'éteindre, 

on dut dépouiller devant lui et étudier avec lui l'arriéré de 

la correspondance d'affaires. 

Tel était l'homme public, entouré à la Chambre et dans 

l'opinion d'une considération universelle. Comme membre du 

barreau, M. Mermilliod a été dignement apprécié dans le dis-

cours touchant et élevé de son confière, M. Marie. Comme 

écrivain, il a pu être jugé par les lecteurs de ce journal, 

dont il était le collaborateur depuis longnes années, et où on 

se laissait volontiers séduire par la franchise de sa verve, par 

la netteté de son style, par l'élévation de sa pensée, par la 

justesse de ses critiques et de ses aperçus. Comme homme 

privé, il n'a été connu que du petit nombre , car c'était une 

âme contenue et voilée, qui ne se livrait qu 'à mesure, qui ne 

s'ouvrait qu'à quelques amis privilégiés, qui ne se dépensait 

que dans le tè e-à-têie ou dans un ceicle fort restreint. Son 

obligeance était inépuisable ; la bonté de son cœur et l'tmé-

nitédeson caractère brillaient à tous les yeux; mais il ré ; 

servait pour ses élus toutes les grâces et toute la délicatesse de 

son esprit, tous les trésors de son observation pénétrante et 

fine, tout le rayonnement de ses lumières. 

C'était à eux seulement qu'il confiait ses espérances d'avenir, 

espérances légitimes à coup sûr, car nul n'avait plus travail 

lé pour se former un riche bagage ; cul n'avait d'idées plus 

complètes ni plus réfléchies sur l'ensemble de la situation 

politique et sur les questions spéciales à l'ordre du jour. 

Depuis quelque temps cependant, et avant même qu'il ne 

s'ali.ât pourneplus se relever, de tristes pressentimensautori-

sés par les .dures exigences d'une santé naturellement délicate 

et accidentellement comptomise, étaientnés dans son esprit, et 

y avaient introduit un invincible découragement. I! se sentait 

dépérir, et une douce mélancolie se trahissait dans toutes ses 

pB' oies ; il semblait avoir deviné que sa carrière, à peine com-

mencée, se terminerait brusquement, et qu'il lui faudrait dire 

un adieu prématuré aux choses de ce monde. La mort ne l'a 

pas surpris ; il s'est éteint avec résignaiion et avec calme, sûr 

de sa conscience et sachant bien qu'il laisserait après lui une 

mémoire honorée, dont le culte serait pieusement et à tou-

jours en'retenu dans le cœur de ses amis. 

PARIS , 27 J UIH. 

— La Cour de cassation (chambre criminelle), présidée 

par M. Laplagne-Banis, a rejeté aujourd'hui, sur le rap-

port de M. Freti'audePény, sur les conclusions de M. l'a-

vocat-général Q téniult, et mdgréles observationsde M" 

Maulde, le pourvoi du nommé Reuilly, con latnné par la 

Cour, d'assises de la Chtrente à la peine de mort pour 

crime d'assassinat. 

— Nous avons déjà rendu compte du procès en contre-

façon intenté par M. Baudouin d'Aubig iy, l'un des au-

teurs du drame la Pie voleuse, à MM. Vatel et Dormoy, 

direct- ur< du Théâtre -Italien, qui ont fait représenter sur 

lmr ihéâ rele ltbretto du l'opéra italien la Gazza ladra. 

Nous avons fait connaître aussi le jugement r ndu par la 

2 chambre le 22 mars dernier, par lequel le Tribunal de 

police correctionnelle a déclaré qu'il y avait contrefaçon, 

et qui a condamné M. Vatel à 50 fr. d'amende, à payer à 

M. Bau lotiin d'Aubigny, à litrede dommages, une somme 

de 40 fr. p >ur chacune (les représentations qui ont eu lieu 

depuis le 21 j .ttvier 1843, et a fut défense à M. Vatel de 

faire représenter à l'avenir, vendre ou publier la pièce la 

Gazza ladra sans ie consentement exprès de M. d'Au-

biguy. 
La Cour royale a été saisie de cette affaire par un dou-

ble appel de M. d'Aubigny d'une part, et M. Vatel d'au-

tre part. 
A l'audience du 20 de ce mois, M' Henri Celliez a 

soutenu l'appel de M. d'Aubigny; il a demandé l'éléva-

tion de l'indemnité qui lui a été accordée ; mais, dans 

l'intérêt de M. Vatel, M' Chaix-d'Est-Ange a soutenu qu'il 

n'y avait pas contrefaçon dans le libreito de l'opéra ita-

lien la Gazza ladra, qui, dans la conduite, dans l'action 

ni dans l'agencement des scènes, n'était pas la reproduc-

tion de la pièce française la Pie voleuse, et que d'ailleurs 

il n'y avait pas invention de la part de M. d'Aubigny, 

puisque le fait sur lequel le drame aurait été écrit par lui 

était un fait historique et judiciaire. 

Aujourd'hui, à l'audience de la chambre des appels, où 

la cause avait été continuée pour entendre M. l'avoeat-

général, la Cour, sur les conclusions conformes de M. 

Boulloehe, et adoptant les motifs des premiers juges, a 

confirmé le jugement dans toutes ses dispositions. 

— Le sieur Pinchon , gérant de l'administration des 

Dames-Blanches, sur la plainte de la veuve Moinot, était 

cité aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, prévenu 

d'homicide par imprudence et de détention d'animaux 

affectés de maladies contagieuses. 

Le sieur Pmchon a fait défaut. Le Tribunal, après avoir 

entendu plusieurs témoins et les déclarations des docteurs 

Duportail et Jadioux, a condamné, par défaut, le gérant 

des Dames-Blanches à six jours de prison, 50 francs d'a-

mende, et à payer à la veuve Moinot la somme de 800 fr. 

à titre de dommagc-s-intéréts. 

Nous reviendrons avec plus de détails sur cette affaire 

qui soulève la question de savoir si la morve et le larcin 

peuvent se communiquer du cheval à l'homme. 

— Les journaux ont parlé de tentatives légitimistes 

faites auprès de sapeurs du génie de la chefferie d'I.-sy 

par deux individus qui cherchaient à les embaucher. Par 

suite des renseignemens fournis par ces militaires, plu-

sieurs arrestations ont eu lieu. Voici la liste exacte des 

personnes mises sous la main de justice, en exécution de 

mandats décernés par M. de Saint-Didier, chargé de 

l'instruction de cette affaire: 
Le sieur Jean Louis Toutain, âgé de 58 ans, ex-domps-

tique du Roi Charles X, demeurant rue de Sèvres, 180, à 

Vaugirard. (Cet inculpé, condamné politique de 1832, a 

été amnistié.) 
Le sieur Cauchard-Desmares, âgé de 63 ans, employé 

dans un journal de sciences économiques, demeurant à 

Paris, rue de la Visitation-des-Dann-s-Ste-Marie , 4. 

(Compromis dans la conspiration politique de 1832, il a 

acquitté.) 
Le sieur de Buchère deLespinois, âgé de 46 ans, ancien 

sous-préfet sous la Restauration, demeurant à Paris, rue 

de la Visitation-des-Dames-Sainte-Marie, 4. 

R...;cet homme, pour se venger, eut l'idée infernals de 

répandre de l'acide vitriolique sur le parachute du bal 

Ion dans lequel M. Ktrch devait s'élever dimancheRe -

nier, en compagnie de deux autres personnes. Us eu* m 
bien certainement péri tous les trois, si l ascension rt.ettl 

manqué par la fuite du gaz. C'est alors que M. K £ 
s'est aperçu de 1 horrible guet -apens dont il avait laiiti 

être victime. Il a fait dresser proecs-verba de cet événe-

ment séance tenant.', en présence de la foule que l ap 

nonce de l'ascension avait attirée, et qui a maniiez toute 

l'indignation que lui faisait éprouver cette atroce ven-

geance. R... a été immédiatement arrêté. 

EXPOSITION DES PRODUITS DE L'INDUSTRIE NATIONALE. 

HORLOGERIE DE VERSAILLES. 

gens qui prétendent qu'une bonne 
>nquée en Franc, et qu'il faut de 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENT. 

— LOIRE-INFÉRIEURE (Nantes), 24 juin. — Le 16 novem-

bre 1843 , un grand crime fut commis. Le nommé An-

toine Lemoff suivait dans sa carriole la route de Vannes, 

lorsque deux individus, l'ayant rencontré , obtinrent la 

permission de monter avec lui dans sa carriole , l'enivrè-

rent à l'aide de substances narcotiques d'un effet puissant; 

puis , après l'avoir étranglé , le déposèrent , pendant la 

nuit, dans un champ situé près de la route de Rennes, et 

s'emparant de l'argent qu'il avait sur lui , de sa voiture et 

de son cheval , ils allèrent vendre les dépouilles de leur 

victime au-delà d'Ancenis , sur la route de Paris , où la 

justice atteignit l'un, et se remit, jusqu'à Nantes, sur la 

trace de l'autre, qui, en effet, y fut saisi à son arrivée. 

Les deux coupables, qui étaient les nommés François 

Jaube, jeune homme de vingt-trois ans, et Marie Gilbert , 

femme Duvergne, furent condamnés à mort le 18 mars 

1844 par la Cour d'assises de la Loire-Inférieure. Tous 

deux viennent de subir la peine capitale. 

Le sieur Jean-J icques Wattelier, âgé de 60 ans, char-

ron, demeurant à Vaugirard, rue deSèvres, 180. 

Le sieur Charbonnier de la Guesnerie, âgé de 60 ans, 

ex-capitaine au 4' régiment de la garde royale, demeu-

rant à Paris, rue Notre-Dame-de-Lorette, 15, condam-

né politique de 1832. 

— LA BANDE BELGE. — Le 3 mai nous annoncions l'ar-

restation de trente-cinq malfaiteurs associés pour exploi-

ter sur une grande échelle tous les lieux publics, les mu-

sées, les salles de concerts et d'exposition, etprincipa-

lemet.t 1 s églises. Cette band^ était composée, pour la 

plus grande partie de Belges et de Hollandais ou d'indi-

vidus ayant exercé leur industrie coupable dans l'un de 

ces deux pays; elle était connue sous le nom de Bande 

belge. 
Un grand nombre de ces malfaiteurs paraîtront bientôt 

devant les assises. Trois d'entre eux, des moins considé-

rables de la bande, étaient traduits aujourd'hui devant le 

Tribunal correctionnel, un jeune homme et deux femmes. 

Hippolyte Ricard a vingt-cinq ans ; sa 'mise est des plus 

élégantt s, il s'exprime avec une certaine facilité , et a des 

gestes qui singent la bonne compagnie -, il se dit compo-

siteur d'imprimerie. 
Le jour de son arrestation dans une des salles du Mu-

sée, où il fouillait dans les poches, on lui a trouvé 94 fr. 

dont il n'a pu justifier la possession légitime. Il y a peu 

de jours il sortait de la prisou de la Roquette, où "il avait 

subi un emprisonnement pour vol. Les deux femmes, 

Marie-Anne Brunot et Virginie Morisset, ont été arrêtées 

au marché aux Fleurs de la Madeleine, explorant les 

poches. 
Ricard et la fille Brunot ont été condamnés à treize 

mois de prison, Virginie Morisset à six mois de la même 

peine. 

— M. Kirch, le célèbre aéronaute, vient d'échapper par 

le plus heureux hasard à un grand danger. Il avait re-

mercié depuis quelque temps un de ses ouvriers, nommé 

Il est encore de braves 
montre ne saurait être fabriq 
toute nécessité que le mouvement en ait été confectionne a 
Genève. Si vous leur disiez que l'horlogerie est une in lustrte 
française; que ce n'est qu'accidentellement et à la suite de 
la révocation de l'édtt de Nantes que notre pays a été des-
hérité; que les meilleurs ouvr.ers de Genève ont pour ancê-
tres les malheureux proscrits qui abandonnèrent la France 
à la fin du dix-septième siècle; ils ouvriraient de grands 

yeux et ne vous comprendraient pas. Rien de p'us vrai ce-
pendant. Genève n'est devenue le centre de la fabrication da 

l'horlogerie que lorsque la France se vit déshéritée de cette 
industrie comme de beaucoup d'autre. Des essais ont été 
tentés plusieur s fois pour restituer à notre pays celte branche 
importante de fabrication; mais ils ne pouvaient réussir 
qu'a une époque de paix comme celle où nous vivons, à une 
époque où il est de toute nécessité de rattacher à la Fr^tiC? 

tout ce qui peut contribuer à sa prospérité. 
Noua serions injustes envers ceux qui ont précélé M. BÎ-

noîtdans la carrière, si nous ne rendions pas hommage aux 
«fforts tentés par quelques hommes îuteliigens pour resti-
tuer à la France l'industrie dont nous nom ocupons ; mais 
avant M. Benoît on s'était occupé p-esque exclusivement de 
l'horlogerie de luxe: à ce point de vue, ii n'y avait pas là les 
élémens d'une industrie vraiment nationale. A part son mé-
rite comme fabricant, M. Biiioîta donc droit à la reconnais-
sance du pays, car il s'est surtout appliqué, en formant d'a-
bord et partout de bons ouvrages, à doter la France d'une 
industrie que nous appellerons nouvelle, car ses résultats 

sont nouveaux pour nous. 
Il a fallu du courage pour vaincre toutes les difficultés qui 

s'opposaient à la réussite de ce projet. Ce courage, M. Benoît 
en était doué! Il n'avait pas seulement à lutter contre ia 
routine du public; il avait aussi contre lui les horlogers 
qui, tirant leurs montres de Genève, n'avaient pas b so n de 
se livrera des études sérieuses pour exerrer leur profession 
en conscience. L'horlogerie jusqu'alors n'avait été qu'un mé-
tier; M. Benoît en fit un art, et pour l'exercer avec succès, il 
créa des ouvriers intelligens, hafciles, qui confectionnèrent, 
sous sa direction, toutes les pièces qui entrent dans la con-
fection d'une montre, toutes, sans en excepter une ! Et nous 
insistons sur ce fait, parce que des personnes de mauvaise foi 
ont prétendu qu'il était impossible de faire complètement une 

bonne montre en France. 
L'horlogerie de Versailles prit de rapides développemens ; 

établie en 1832, dès 1830, elle exposait des montres qui lui 
valurent la médail e d'or de la part du jury. Le mérite desa 
fabrication était dès-lors exempt de toute espèce de doute, car 
les hommes les plus compéteus venaient de l'examiner, et elle 
sortait triomphante de cette épreuve. Le public commença à 
comprendre que Genève n'avait plus le monopole de l'horlo-
gerie, et que le plus célèbre fabricant français avait un rival. 
Ce rival était jeune, actif, intelligent, capable .. Rayait voué 
son existence à la cause de l'horlogerie française, et en peu 
de temps, il parvint à confectionner des montres qui, par la 
bonté, la solidité, luttaient avec ce que Genève et Beignet 
confectionnaient de mieux, et qui coûtaient dix fois moins 

que les moutres françaises. 
Nous ne parlerons point de l'élégance, car nous ne pou-

vons raisonnablement établir une comparaison quelconque 
entre les produits sans goût et. arriérés de la fabrique gene-
voise, et les charmans modèles imaginés par le goût des 
Français, et que la gravure rehaus-e d'ornemens qui n'ont 
rien à démêler avec la fantaisie suisse. 

Ce n'est pas au point de vue désintérêts de M. Renoît que 
nous traitons la question de l'horlogerie, c'est à celui des in-
térêts français. Ainsi, il y a cinq ans seulement, presque 
toutes les montres venaient de Genève, on les repassait, seu-
lement à Paris; aujourd'hui, et grâce à M. R noît, la fabri-
cation française s'est déjà morcelée. Les ouvriers qu'il a for-
més se sont répandus daus plusieurs maisons où ils ont con-
fectionné des produits vraiment remarquables. Peu à peu, la 
fabrication française gagne du terrain, et sa rivale en peid. 
Mais Genève a ses partisans, même parmi les horlogers qui, 
n'ayant point assez de talent pour lutter, se sont constitués 

ses protecteurs occultes. 
Ainsi, on voit à l'Exposition, des montres de Paris fabri-

quées en Suisse, et présentées comme produits français; se-
ront-elles admises au concours? Dans ce cas, que deviendront 
les efforts tentés par nos industriels, efforts couronnés de 
succès, sans doute, mais qui ont encore besoin d'être proté-
gés. C'est là une question de simple bonne foi, et, si rions la 
soulevons, c'est que nous savons qu'elle préoccupe le jury. 
La fabrique de Versail'es ne recule certes pas devant la fa-
brique de Genève. Mais il s'agit de savoir si.c'est l'Exposition 
de notre industrie nationale qui doit servir de champ-clos à 

la lutte des deux rivales. 
1, M. Benoît a présenté à l'Exposition de cette année plus de 

quatre-vingts montres, toutes françaises, de prix et de formes 
différens, depuis les plus oïdinaires jusqu'aux plus riches. 
Les modèles sont, en général, d'une élégance parfaite, d'un 
goût exquis. On remarque surtout les montres de platine, vé-
ritables montres de luxe, pour lesquelles M. Benoît est breve-
té, mais que l'on contrefait cependant de la manière la plus 
maladroite. Les montres de platine, comme toutes les montres 
de la fabrique de Versailles, ne se trouvent qu'au dépôt, bou-
levard des Italiens. 

Sous ce titre : les Etrangers à Paris , l'éditeur Charles 
Warée a eu l'idée ingénieuse de présenter une série d'amu-
santes silhouettes dans lesquelles poseront toutes les nations 
du globe amies ou ennemies. Le texte est dû aux plumes ha-
biles : J. Janin, Louis Desnoyers, Eugène Gumot, Roger de 
Beauvoir, Déon Gozlan, A. Royer, Méry, et une foule d'antres 
écrivains. 400 dessins. La 30* livraison est en vente. 

Spectacles du 28 juin. 

OPÉRA. — La Reine de Chypre. 
FRANÇAIS. — Catherine H. 
OpÉRA-CoaiQrj*. — Le Domino, Richard. 
ODBOK. — Antigone. 
VAPDS7ILL».— Le Client, Dagobert, un Bal, la Polka. 

AÎOTiiEPOT GÉNÉRAL 
DES 

ET EN DET HUE 
DE 

LA VR1LLIERË, 8. 
consommateur du producteur, en livrant AU DÉTAIL les soieries au prix de fabrique. L'ENTREPOT GÉNÉRAL vient de mettre en vente un très grand assorti-

e 5 fi'. 25 c. On y trouve toujours un beau choix de GROS D'ITALIE tout SOIE, pour robes, à 1 fr. 95 c. le mètre. — Les familles étrangères qui arrivent à 

ENTREPO'T GÉNÉRAL, où elles sont assurées de trouver de nombreux assortimens d'articles nouveaux, admis à l'Exposition, et retenus exclusivement par cet 

(Atelier de confection de hautes nouveautés.) 

CHARLES WASSISE, éditer.» a*, rue Kicfaelieia, 43 

400 Dessins. —- 50 Livraisons à 30 centimes. — La 50 e est en vente 

55. 
PASSAGE CH0TSET1L 

RASOIRS FOUBER* 

Audi aïs Garantis 4? ; 

Français. dUo 

BAUJ1E RÉSOLUTIF 
tVDEÎBL .Phai luacien : 

line du Temple, 50, à Paiis. 

Co Itnun.e est employé avec le plus grand! 

iuceés .-outre la goutte et le» rhumatismes.f 
t'IUX 4 f. le Flacon ; ■il) f. tes 6 IU,\ 

AVIS. 
Les actionnaires de la maison gérante de l'EQUITABLE ( établissement d'assurances 

f
8
V VôuVrenZf * f" 0I« 0™*™ «>,ale) sont prévenus que le dffio (hé à .5 V 

28 c. pour cent pour I exercice .843, sera payé, à partir du |lr juillet à la caisse dil'irl 
mlnistralion, boulevard des Italiens, .», tous lés jours de lo à 4 heure*. 

OMBRELLES FARGE. 
Ombrelles lunes brevetées, d'ételTes et da formes nouvelles aveo rnonti 

remsié qui donne à 1 ombrelle une légèreté extraordinaire (tr,o à IM umni 
parapluie, la seule approuvé:- par la Société d'Encouragement • l'aranl i 
1 ou, lt, Cravaches, etc. - Al) JQ.NC l'UËXOMËNE, paierie leydeaù, | . pÂnora 

les. Canne», 
nias. 

JmeerifouN, I fr. ** e, i» Ugnv. 
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LE BIE 
JOURNAL DU CLERGÉ SECONDAIRE ET DES ïiUI&MS DE LA \ RELIGION 

SOCIAL, 
mmm DE JURISPRUDENCE ECCLESL^IP ET DE DROIT m\wi 

Art. 23. 

tl'^H Prîr-.OMN, PlCn CtC. ï'cuille non politiiguo C!I>M InMitisiions rte l'iiaritc, dos églises, des EÏCOICN . des Sfiôi>itnus, ii 

Formai m-i°.— Lo numéro, 8 pages (10 colonnes), tcile paginé el comnailc fonnanl 2 volumes par an. 

, RÉDACTEUR EN CHEF i M. LE CHANOINE CLAVEL DE SAINT- GENIEZ. (™ c0^n&^ 
Epiijraphe du BIEN SOCIAL i « Emancipation canonique du Clergé du second ordre , par le rétablissement de l'inamovibilité paroissiale et des officlalités diocésaines avec un jury ecclésiastique, et par un juste retour à l'élection 

. apostolique des évoques; concours pour l'in vestii-ure el la dévolution temporelle des cures aux ecclésiastiques gradués en théologie, suivant épreuves publiques subies devant leurs p.iirs. • 

Compte-rendu et situation actuelle du IÎIIA SOCIÀI 

_ I e Journal du Clerqé secondaire el des vrais amis de la religion, répertoire de 

prispru'.',euce et de droit cam nique, i si une véritable ti ihune catholique, ouverte 

* l <J '..s les prêtres oittiodoxcs qui sont soumis à l'église, l à, ceux qui sentent 

l<- besoin d'exposer leurs griefs avec modération, le peuvent s us crainle ser-

Yilr et sans danger de perdre par celle démarche les modeslt s positions qu'ils 

eri-up^nl Tous les membres du cierge ca holique irou\ent dans cette feuille 

une protection réelle pour leui honneur, etdes défenseurs zélés de leur- droits 

imprrscrip iblcs dans la personne de conf ères plus capables que les gens du 

monde d - s> nlir lout ce qu'il y a de délicat dans la luite engagée entre les 

laines doctrines et le règne des abus. Le Bit N SOCIAL, journal du clergé se-

condaire, a été fondé pour réclamer et provoquer, par tous les m. yens lé;ili-

mes. \ émancipât «n canonique de tous les payeurs ayml charge d'âmes. Déjà 

celle feoil e a fait de grands progrès depuis qu'elle existe. Klle n'est plus sim-

plement c faible écho des voix généreuses, mais isolées, qui les premières ont 

osé se faire entendre en laveur des infortunés curés, dits succursalistes ; c'est le 

cri « onscien ieux de tom ce qu'il y a d'hommes justes et savons parmi les mo-

destes prêtres établis dans nos campagnes. Nous pouvons le dire en faisant en-

core un appi I à leur active coopération pour noire ouvre, nous avons été 

compris sur tous les point» du royaume très-chrétien. Partout les esprits les 

plus éclaires, les plus Soumis aux saintes lois de l'Eglise, les cœurs les plus 

charitables et les plus dévoués, soupirent après l'inamovibilité pasiorale sous 

1 autorité immédiate de l'épiscopat et cède de notre Saini l'ère le Pape Gré-

goire XVI, comme étant l'unique moyen de restituer au prêtre l'indépen-
dance

 cl
 | , J.guité d

e
 ,

0
n caractère indélébile. 

Cfyend ni « elle mesure serait insutli-aute sans l'établissement d'un jury ec-

elésiasiiquc, tiré au sorl parmi I s prêtres en fonctions dans chaque diocèse 

pour juger les caus s des elcr s en matière de dis iplinc. Din» des cas sem-

blables la magistrature en appelle à la cour de cassation, le barreau à un conseil 

particulier élu pir ses membres, le corps médical aux décisions de l'Académie 

royale rie médecine, eu un mot toutes les corporations ont des tribunaux spé-

ciaux pour la surveillance de leur discipline , offrant des garanties de justice, à 

leur ordre, qui sont en même temps des garanties de moralité envers 

la so ici 6 ; le prêtre, et le prêtre franç is seulement, ne relève que de l'auto-

rité individuelle d'un seul ! Son existence sociale aurait-elle donc une moin-

dre valeur que celle de ses autres Concitoyens engagés dans des carrières li-

bérales eomuie lui, mais inférieures à sa mission évaiigélique? Qui osera,!, hé-

las ! soutenir un tel paradoxe, en appréciant les sacrifices tilts eu esprit de 

religion p r le prêtre? Q iel moment plus favorable pourrait-il donc choisir 

pour expos -r ses justes doléances coulre le régime auquel il est illégalement 

soumis, que celui où ses chefs hiérarchiques réclament eux-mêmes avec tant de 

Vigueur la llperté pour les pères de famille, sur l'éducation de leurs enfans ? 

Le p asteur du village n'est-il pas revêtu de l'autorité paternelle au sein de la fa-

mille paroissiale ? Va-t-il pas besoin de la même inJépeudance pour diriger 

ses oinilles dans la voie si étroite du salut? • 

Déjà la pétition de M. le chanoine Clavel de Saint-Gerdez,dépnsécà la cham-

bre des députes par M. de Lamartine, à la chambre des pairs par M. le vi-

comie Uuhotichage , et remise un roi par M. le gaule des sceaux, ministre de 

la justice et des cultes, a été accueillie avec des Iranspoi ts de joie par plus 

de dix mille ecclésiastiques et car les publitistes de toule* les opinions indé-

pendantes. Cette, imposante manifestation des doctrines canoniques, qui. firent 

pendant les siècles passes la gloire de l'église de France, prouve assez que le 

corps vénérable, des curés du royaume très chrétien est à la hauteur de sa no-

ble mission, et qu'il a élé compris par le journal qui s'est déclaré son or-

gane, sans autre ambition que celle d'être l'écho de ses pensées légitimes, 

de ses justes désirs pour le bien de la religion et de l'humanité. 

Chacun comprendra donc la noble mission du BIEN SOCIXL , sa grande 

pensée de relu or vers l'antique diseipline pratiquée partout dans 1e monde 

Catholique, excepté en France depuis la loi organique. Combattre ce qui l'ut 

accompli alors en dehors des saints canons d s conciles, n'est pas une idée 

éphémère de quelques esprits insoumis ou acrimonieux ; c'est le sentiment 

presque unanime du cltrgé secondaire, si régu.ier, si instruit et si vertueux. 

Nous en avons la preuve irréfragable dans les vives simpilhics que nous tr insition ; il ne peut pis plus s'en passer, suivant l'expression d'un publiciste 

trouvons parmi nos confrères, et au sein d'un très grand nombre de familles religieux, que de P vi\ ou de SPECTACLES . Aussi, toutes les institutions depuis 

chrétiennes devenues nos souti -ns, n..tre force. Maintenant , le BltN SOCIAL : le trône jusqu'à la chaumière ou l'aieUer, les pr sons, les hôpitaux et les théà-

est leur œuvre, plutôt que la nôtre; inspirés de leurs pensées, rie leurs vœux, j 1res, ont leu s organes. Parmi tant de fenilies périodiques, dont plusieurs se 

de leurs désirs, nous n'avons qu'à les coordonner, en les exprimant en temps j prétendent inspirées par les besoins du clergé, il n'en était pus une seule jus 
opportun pour arriver à la fin franchement indiquée ; il y a, nous osons le d 

re, queleue. courage , de l'abnégation cl du désintéressement dans l'entreprise. 

Nous faisons peu de cas de. ce qu'un très petit nombre d'adversaires peut nous 

opposer par des voies anonymes, injustes et déloyales, étant amplement dédom-

magés par la confiance des nombreux collaborateurs advenu» de parlout : plu-

sieurs de Belgique, d'Irlande, d'Italie, de la savanie lllemagne cl même de 

la malheureuse Kspagne. Nous les prions de nous continuer leurs bons offices, 

par leurs conseils, leurs observations et leurs recherches scientifiques. Toul ce 

qui nous arrive de sources aussi pures est reçu avec reconnais-ance, examiné 

avec soin et employé avec cas ernement; nos lecteurs oiu pu s'en convaincre 
par les termes des numéros déjà parus. 

L» base de la thèse soutenue prr le BIEN SOCIAL est à la foi\ une pensée de 

religion et de charité, et une œuvre de civilisation catholique. Aussi, celle 

cause est-elle fortifiée chaque jour par le suffrage el par la coopération des es-

prits les plus éclairés, des cœurs les plus droits, dont le BIEN Ï»I,CIAL recevra 

toujours les inspirations avec reconnaissance, in les niellant à profit. 

J*e rédacteur en chef du journal le BIEN SOCIAL,. 

Abbé CLAVEL, de Saint-Géniez, 

Ancien curé succursaliste, chanoine honoraire de la métropole de Sens. 

Sommaire des matières contenues d»ns les derniers 
numéros du B IE* S OCIAL. 

Pétition raisonnêe aux chambres et au roi pour l'émancipation du Clergé 

secondaire de France , par rétablissement de tribunaux ecclésiastiques indé-

pendans pour juger les causes disciplinaires des prêtres ; par V inamovibilité ca-

nonique de tous les pasteurs ayant charge d'âmes ; par des concours [biologi-

ques pour l'obtention les cures, et par l'élection des candidats à l'épiscopal 

dans des assemblées du clergé de, chaque diocèse. — Exposé historique des mo-

tifs dé cette pétition, tiré de 1 1 nature des fonctions pastorales depuis l'origine 

du christi.ir.sme jusqu'à nos jours. — Adhésions innombrables.— Réponse de 

M; le chanoine Clavel aux objections proposées contre sa thèse canonique, et 

contre sa pétition aux chambres.—Thé rie, apostolique de V interdit des prêtres 

suivant tous les conciles généraux ou particuliers qui ont défini cette question. 

— Exposé canonique de la justice des tribunaux et des jugemens des évêques 

en matière de discipline ecclésiastique, où ils remplissent, de nos jours, contrai 

renient au droit canonique, les fonctions anormales et inconciliables D'ACCU 

SATECnS, DE JUGES, DE TEMlltvs cl n'EXÉCl TElUiS dé leurs PttOPitËS SEN-

TENCES. — Développement des peines canonique» décernées parle droit ancien 

contre les évèques qui s'arrogeaient de tel'cs fonctions contre nature.—Théorie 

des concours théologiques réclamés par le clergé, secondaire de France pour 

éloigner le favoritisme, et l'arbitraire dans la distribution des postes ecclésias-

tiques, donner de 1 1 vigueur et de l'étendue aux sciences et aux étales élevées 

parmi les prêtres appelés à coopérer à la régénération de la société moderne; 

—Parallèle du journalisme et du sacerdoce à noire époque : le journalisme 

devrait être le sacerdoce enseignaut pour ceux des Français qui sav.nt lue; et 

le sacerdoce, le journalisme vivant et moralisateur de, ceux qui n'oni pas l'avan-

tage de savoir lire.—Théorie de l'élection des candidats à l'épiscopal par le 

clergé ; chaque corp talion élit ses chefs comme étant la p'us capable de bien 

les discerner; cette mesure appliquée au sacerdoce catholique qui lui donne 

naissance, délivrerait le pouvoir civil de beaucoup d'inirigues, s.ms lui enlever 

l'influence qu'il doit avoir dans l'église pour la protection séculière qu'elle en 
reçoit. 
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Signé CrusDiDiEit. 

cet 
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qu'ici qui se fût donné pour mission de défendre réellement les vrais in é-

rèls de la religion el ceux de» pauvres curés de campagne ou des prêtres dils 

administrateurs d tu les grandes villes. Ce modeste eldbn- ouvrier de l'Evan-

gile, en 'an t du peuple, el fonctionnaire te moins intéressé dans l'Fglis ■■ de Dieu 

avait-il un soutien dans les momeii-, d'orage pour protester contre U violation 

de ses droits imprescriptibles attaqués par I intrigue , l'ambition ou l'injus 
tice? Non. 

Quelque temps avant sa mort, M. Duhourg, archevêque d* Besançon, disait à 

quelqu'un : « Le journalisme prétendu reluji ux nom perd , fuites un véricble ami 

delà religion, je vous garantis l'assentiment de- toute t Lùjlise. «C'est la ligne Ira-

e parce digne prélat que ie Bnm SOCIAL s'est proposé de suivre. Un tel en-

gagement dit assez quelle esl la foi de ses rédacteurs. 

FAITS DIX EUS. 

Nouvelles exactes recueillies par des correspondans dignes de foi, dans les 

églises de Paris et des départemens. dans les écoles, les hôpitaux, les prisons, 

les réunions publiques ou privées, b iles que salons, académies, sociétés savan-

tes ou littéraires- le moins de mots possible pour les exprimer. 

JURISPRUDENCE CANONIQUE. 

Droits et rapports des fidèles catholiques avec les curés ou les évêques, et de 

ceux-ci entre eux ; publicité pour les abus d'aulo ité comme pour les manques 

de soumission raisonnable : impartialité et vérité à !'éga>d de tous. 

BIlfl.IOGRAPnE ET JOURNALISME. 

Appréciation impartiale des mauvais livres et des faits dénaturés par la 

p-esse périodique; indication des œuvres de bon goût, consciencieuses et bien 
exécutées. 

Tel esl le plan de rédaction du BIEN SOCIM . ; les honnêtes gens trop occu-

pés pour lire les grands journaux, trouveront dans celui-ci, avec une impor-

tante' économie de temps et d'argent, un exposé fidèle de tout ce qui peut les 

intéresser dans Paris, hors des débats politiques, en religion ou morale, en hy-

giène publique ou privée, en jurisprudence ecclésiastique, en bibliographie. 

l ,i- BIEN SOCIAL , en un mot, esl une correspondance hebdomadaire qui in 

forme exactement ses abonnés de tout ce qu'un ami sincère, dévoué, habitant 

à I aris et répandu dans la haute sociélé, écrirait tous les huit jours à un de ses 

plus intimes correspondans en province. Quel est l'homme intelligent. a>anl 

une position sociale, qui ne recevrait pas avec plai-ir ces renseignemens? Eh 

bien ! quatre lettres par mois coû c-ah nt au moins quarante francs par an de 

frais de poste cl ne conli ndraient pas autant de nouvelles exactes qu'il y en a 
dans les seize colonnes du BIEN SOCIAL. 

Les abonnés de cette année reeevrunt gratuitement V Almanach populaire de 

la Santé, par M. le chanoine Clavel , médecin de la Faculté de Paris ; ouvrage 

de 200 pages, indiquant la manière dt soigner les malades, en l'absence de toul 
médecin. 

TAKLE ALPnABÉTIQl E. 

Le dernier numéro de chaque semestre a"ra un Supplément avec une table 

alphabétique des matières imitées dans le BIEN SOCIAL ; p*r là , le journal 

sera un véritable Répertoire de jurisprudence ecclésiastique, approprié a tous 

les besoins matériels et inoraux de notre époque, ayant la sanction de l'cxem-

nle par l'exposé de toutes sorles d a -tes louables , dont l'ensemble se résume 

dans les institutions publiques ou privées de charité. 

PRECAUTION DE PRUDENCE. 

Les articles du BIEN SOCIAL sont signés ou non : dans ce dernier cas, la ré-

daction en "prend la responsabilité. Tous les documens communiqués d'obli-

geance, non réclamés par leur auteur, sont brûlé*. Aucune signature n'est pu 

bliée sans consentement; en un mot, toutes mesures de prudence sont prises 

\ pour éviter àius correspondans le moindre désagrémeut. 

XriliitiiMi de 
ectasîm^s-te. 

D'CLAHATIONS DE FAILLITES 

'■arts, du '/ts JUIN i*44, qui tltcuiïi 

faillite ouverte et en fixe provLvo.VtwJf. 

Ou sieur LEHAITRE fils, maPrc d't Ai .i 
g,r.u rue e. ho.el de Çharlr.,.

 ro
,„°^ 

n. h .bo's ji.ge commissaire, et M n,:" 
baul. rue de la ISieufamuce, a, syndic 
oire (N« <I6S du gr.); H 

CONVOCATIONS DE CKÉANr,iEn.
s 

Surit invités a se rendre au int.uual de 

Commerce de raris salle des assemblées des 
Jailli/as, MM les créanciers : 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

DusieurZiIlltiR.fab.de ch 

Programme du 2Sn.* SOCIAL. 

Les journaux sont une nécessité sociale pour l'homme de notre époque de 

.ÏÏJS MIHiï.V VMAIL paraît tous tes ïsmiietËis* — Prix s S "» iranen par an; *% francs en sus pour l'étranger* 
gj fin n'abonna à Paris, à l'OF F It'E G 121« ËS£,ASJ , pue Bieuve-Ylvisane, 36, et dans le» déiKirtemeii*. chez tous les directeur* des poste* et des messageries. 

Avis divers. 

Lfsa.dionnains dé LA PRÉVOYANTE as-
surance mulittltt) contre Ira chance» du tira-
ge au sortj sont invite, a se réunir en as,-
semtilee nénerale le 16 juillet prochain, à ï 

heure» de rapres-noidt, au siégr de l'admi-
bbtraiion. »2, nie Seuv -des-P, lits-Champs, 
i \'t lTel d'erdep.d'e une communtestion im-
portante du dirteteur. 

11 résulte que M. MARTIN (de l'Isère >, I liquidation n'esi i faire ent e les associés, et 
membre de la Chambre des députés, a élé q ie pour son interêi dans l'établissement el 
nomme directeur-gérant de ladite Caisse des le matériel qu'il cède a M. Guilloul, M. Gré 
Ecoles, concuriemm-nt avec M. l-usèbe DE so re louchera de ce dernier une somme de 
MALviUSSts, sur la présentation de M. Léon i,6oo francs après les délais de publication 
Uti JOUVENEL , directeur démissionnaire. ; légale. 

\l iiïi •« 

toinriie tout jiroiluit av .M 'l;^' 11 ^'nv.nt cor. 
nu a • )oiU' \» oiijmîilo ile$ oontrvf rlotirs. 

1 Si h rme piiîieu'j. re et s» s Piirsîluiïp^tml 
éÙ1 rAi|»âcs, i l !(v 3iRj ..\it,i.r.s ilotH il e-l fe^ 
xv u nul è:A .■•■ïntilacécri par tU 'S t!«-ssin> 
a::> jtfi.'ls an >'est ellbrcè diï »ionni:i' te 
Çj^mc ; }>j >-TfiK'e. l.cs amiteii'S lie ci 
* i .'.'i' Mt \i (i'iti '1 vou Iront b en exiger 
f. 1 :.! îii tn»tp MEMIJI suit *ur les ôli^uflies 
et sur t ihlt'lK"-. 

fiétrtH. p-:*s:igf Clioiscul , 21 , et ch»-« u» 
gi.; d MiiMiirie de phntnta: i it*!:s et d'épi* 
si.-îs lit! V^'is m de toute lâ France. 

_ "Vente par licitalion, en l'audience 
des criées du Tribunal civil de la Seine, le 
mercredi '24 juillet tS44, du 

D i .\lAl\E iil LONGCBAMPS 
et dépendances, sis commune de Boulogne 
(Seiuej, eu trois lots, dont les deux pre-
mi rs pourront être réunis; i" lot, ferme 
de Longchamps , bâlimens d'exploitation . 
contenant environ 60 ares 64 centiares, ter 
res et prés en six pièces , contenance : 
3S hoctares 64 ares 7 centiares; mise à prix 
250.000 fr; 2« lot, maison de campagne et 
jardin sur la route départementale; conte 
nance: 61 ares 14 centiares; mise à prix 
20,000 fr.; - 3« lot, petit jardin cios de 
murs, sur la même route, contenance: s ares 
50 centiares; mise à prix : 2,000 fr. 
S'adresser: l'A* MITOCFLET, avoué pour-

suivant, rue des Moulins, 20; 2° A M» Bou-
cher, avoué, rue des Prouvaires, 32; 3° A M« 
Delafosse, avoué, rue Croix-des-Petits-
Champs.42: 4» A M'Tartois, avoué à la Cour 
royale de Paris, administrateur de la suc 
cession da M. De Chalabre, demeurant à Pa-
ris, rue Croix-des-Petits-Charops, 2b. 

^^"Adjudication au Palais-de-Justice, i 

Paris, 
Le 10 juillet 1844, une heure de relevée, 

D'UNE MAISON 
et dépendances, sises à Paris, rue Noire 
Dame-de- Nazareth, 36 (6« arrondissement 
cour, magasins, pompe. 

Mise à prix, 100,000 fr. 
S'adresser à M» COLMET, avoue poursui 

vant, place Dauphine, 12. 
A M« Bouissin, avoué, place du Caire, 35. 

(23i5; 

Etude de M» LEFERURE-DE-SAINT 
MAUR, avoué. 

Adjudication en l'audience des criées du 
Tribunal ds la Seine, le mercredi 10 juillet 

4 ''«•■iime M&ïSOUï 
sise aux Jhernes, commune de Neuilly, pré 
Paris. 

Formant l'angle de la rue des Acacias, sur 
laquelle elle porte le numéro 17, et de la rue 
d'Armaillé. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
Produit : l,778fr. 
S'adresser à M» Lefébure-de-Saint-Msur 

avoué, rue Neuve-Saint Eustache, 4s. 

La raison sociale sera MARTIN
 v

de l'Isère;, 
DE MALIIUSSE et C«. 12J75J 

Cabinet de M. A. RAD1GUET, avocat, 
ruo Neuve-Sl Eustache, 5. 

Par acte sous seing prive en date du 24 
um 1844, enregistré , 

MM y an Lonis-lvicolas-Séba*tien HOU-
ZEAU. négociant, demeurant à Paris, rue du 
l-'ae bourg «oolmarire, 4 ; el Jules-Adrien-
Adolplie DUBOIS, négociant, demeurant à 
Paris, rue noutmartre, 84: 

Ont déclare dissoudre d'un commun ac-
cord^ daler du jo juin r 844, la sociélé de 
cornent rce en nom eollrctif qui existe enire 
eux sous la raison llOLZEAtX-MËKIeUX et 
DUBOIS, pour l'achat et la vente en grosdes 
articles de Reims, Roubaix et Amiens et dont 
le siège esl à Paris, rue Montmartre, 84; la-
dite tocieié formée pour onie années entiè-
res et consécutives, qui onicommencé le lo 
mai i cas, suivant acte sous seing privé en 
date du 30 avril précédent, enregistré à Pa-

le 2 mai. fol. 30 v», c. 3 et 4, par le re-
ceveur, au droit de s fr. Se c. 

La liquidation sera faite par les soins des 
deux associes, qui se donnent respective-
ment tous pouvoirs nécessaires à cet effet. 

Signé : A. RAU IGUET . (2276) 

GUILLOUT, (2278) 

dm de l'hôol rue Gran^e-tiate lére, 6, et par 
la maison, même rue, 26; 

20 Des baumens accessoires audit pas-
sage 

3» Et de tous embranebemens qui seront 
——^— — | juges utiles. 

Sutvaniaeie reçu par M» Damaison et son
1
 lin con éipience les opérations de la so-

collégue, notaire» S Paris, M« Damaison ctété> emb as>erojtt : 

ayaut substitué M" Aumont Tbiénlle, son t» L'acquisition de la totalité de la mai-
coirtrère, momentanément absent, le 2ï juin maison boul-vard Montmartre. lo , d'une 
présent mois, enregistré, , parue d,-s jardins de l'hôt 1 Aguado, rue 

«Ile Maria-Aiinette BARËE, majeure, em- 1 Grange- Batelière, 6 ; et enlin de la totalité 
ployée daus un magasin de nouveau, es, de- da la maison rus Grange-Batelière, 26. le 
mourant i Pari», tue ltojale-St-Mariin, u. j to. t d'une contenance d'envirou 4,300 mè-
6 et 8, j très ; 

Et .Mlle Marie-Anastasie MASSON, majeure, 20 L'acquisition de propriétés qui seraient 
sans profession, demeurant à Paris, rue de reconnues nécessaires pour tormer des Our-
la Croix; >o, ehet son père, j branchemens au passage ; 

Ont forme enire 1 lies une société en nom 3> La con»uuciion des divers bâtimens et 
collectif sous la raisan sotiale BAltÉE et accessoires nécessaires a l'établissement du-
MA^SON, pour le conimerce et la vente eu dit passage; 

gros des broderies el des dentelles. | 4- La mise en valeur tant des bâtimens et 
Mlle iiaiee a apporte dans la société son locaux faisant l'objet dudit passage, que des 

industrie, son crédit -t une somme de3io maisons et propriétés qui en dép.ndront; 
francs qu'elle s'est obligée h verser dans la s- l a revente des parl es de bâiimens et 
cais»e do la sociélé le it juillet prochain.-

 1
 propriétés qui ne seraient pas mdispensa-

Cabinel de M" A. RADIGUET , avocat, rne 
Neuve Saint-Euslache, 5. 

Par acte sous seing privé, en date du 16 
juin 1844, enregistré . 

MM. Roburt - Hyacinthe BRIERRÊ, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Saint-Martin, 
151: Célestin PELTIER. aussi négociant, de-
meurant à Paris, mêmes rue et numéro, et 
Séraphin MICHAUD, négociant, demeurant a 
Rouen, boulevard Cauchoise, 24 bis; les trois 
susnommés stipulant audit acte au nom et 
comme membres de la société qui existe en-
Ire eux sous la raison BRIERRE, Pf LTIERet 
MICHAUD, ainsi que dans l'intérêt et pour 
le compte de ladite sociélé; et M. Jean-Louis-
Nicolas-Sébastien IIOUZEAU, négociant, de 
meurant a Paris, rue du Faubourg Monlmar 
tre, 4t. 

Ont formé entre eux, pour qnatre ans et 
six mois entiers et consécutives, qui com-
menceront la i" juillet 184», une société do 
commerce en nom collectif, dont le siège 
sera à Paris, rue Saint-Martin, 154, dans une 
partie des magasins actuellement occupés 
par la maison Brierre, Peltier et Michaud. 

Cette société a pour objet exclusif le com-
merce en gros des tissus de laine, c'est-à-di-
re les articles unis ou brochés des fabriques 
de Reims, Roubaix et Amiens. 

La raison et la signature sociales seront : 
BRIERRE, PELTIER et MICHAUD. 

Le droit de gérer et d'administrer appar-
tiendra a chacun desassoeiés. 

La signature sociale appartiendra eiclusi-
vem ni à MM. Brirrre, Peltier et Michaud. 

Signé : A. RiDIGUET. (2277) 

Mlle Masson. de son coie, a apporté une bies audit passage ; 
somme de s.t.-oo francs, qu'elle s'esi obligée 
à verser dans ladite caisse à la même épo-
que. 

Il a éié convenu : 
i« Que la durée de cette société serait de 

cinq ou neuf années, qui courraient du 
1 5 juillet prochain et finiraient à pareil jour 
soit de l'année U sa, soit de l'année 1853, 
mais à ia charge par celle des associées qui 
voudrait la dissolution de la société à l'expi-
ration delà première de ces deux périodes, 
d'en prévenir sa co-associée six mois à l'a-
vance, sinon que ladite société continuerait 
d'exister pour le temps de la période sui-
vante. 

2» Que le siège da la société serait au lo-
cal que Mlles Barée el Masson allaient louer 
pour l'exploitation de leur commerce. 

3° Que la signature sociale serait BARËE 
etMASSON, et appartiendrait à chacune des 
deux associées, qui ne pourraient toutefois 
en faire usage que pourles besoins et affaires 
de la sociélé. 

4» Que la société serait dissoute : premiè-
rement, par l'expiration du temps de chacu-
ne des deux périodes précitées, pourvu que 
si c'était à la première, la condition imposée 
par l'article i" ait été remplie ; deuxième-
ment, en cas de perle de la moitié du fonds 
social, si toutefois une dis associées deman-
dait la dissolution; troisièmement, en cas de 
mariage de l'une des deux associées, mais 
seulement si le mari de ladite associée refu-
sait de l'autoriser à continuer le commerce, 
sans préjudice du droit qu'aurait l'associée 
non mariée de demander immédiatement la 
dissolution de la société, si elle le jugeait con 
venable; quatrièmement, et par lajmortde 
l'une des associées. (M67) 

Tente* : anolïiliëres. 

^ ' A vendre après décès une ÉTUDE 
D'AVOUÉ près la Cour royale de Douai. 

S'adresser à M« IIRACHELET, avoué à Pa 
ris, rue Richelieu, 89. 

Sociétés commerciales. 

D'une déclaration prise par les actionnai-

res do la société de la Caisse de» Ecoles, 
réunis en assemblée générale, le 15 juin 
1844 dont une copie signée et certifiée con-

forme par le gérant de la société, et enre-
nistrée, a été déposée pour minute à M« Bou-
din Devomes et son collègue, notaires â 
paris suivant ado reçu par un de ses collè-
gues et lui, lu 25 juin l»44; 

D'un acte sous-seing privé à la date du 20 
juin 1844, entre les soussignés Louis-Aleian-
dre TISSERANT, rue de Bercy St -Antoine, 44, 
et Jacques-François HUBERT, rus Neuve-
Sainl Paul, 12, enregistré à Paris lo 26 juin 
1844, f» so, v», c. 8, par Leverdier, quia 
reçu 31 f. 90, il apport que la sociélé formée 
entre les sus nommés sous la raison sociale 
TISSERANT et C«, pour l'exploitation de di-
vers procéJés de conservation, de colora-
lion et de d ssiceation applieable§|; ux bois et 
aux attires matières végétales, par acte sous-
seing privé en date à Paris du 10 avril 1843, 
enregistré à Paris le 17 avril 18<3, f» 63, r», 
c. 9, par Leverdier, qBi a reçu 5 fr. 50, est et 
demeure dissoute à compter du 20 juincon-
rant ; que les parties ont de suite procédé à 
la liquidation de ladite société, et que par 
l'effet do celle-ci M. Tisserant reste seul 
propriétaire des procédés et du matériel. 

Fait double à Paris, le 16 juin 1844. 
Alexandre TISSKRIKT . (22T4) 

D'un acte sous seings 'privés, en date du 
27 juin I844,enregisiréle28 du même mois, 
entre MM.F.dmo GUILLOUT et Auguste GRÉ-
GOIRE, fabricans de biscuits, associés, de-
meurant ensemble, rue Salle-au-Comte, 7, 
i Paris, il appert : 

Qu'à compter du l" juillet 1844, la société 
formée entre eux en nom collectif pour 15 
années, commencées le t« août 1843, ayant 
pour objet la fabrication des biscuits, sera 
et demeurera dissoute par la retraite volon-
taire de M. Grégoire, l'un d'eux. Qu'aucune 

D'un acte passé devani M' Grandidier, qu i 
en a la minute, et son collègue, notaires à 
Paris, les 6, 7, 8, 12, 13, 14 et 15 juin 1844, 
enregistré ; 

Entre : 

M. Joseph Prosper LEFEBURE , ancien 
notaire, demeurant à Paris, rue Hautevil-
le, 39; 

M. Jeaa-Baptiste-Ossian VERDEAU, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de la Chaus-
sèe-d'Aritin, 7; 

Et diverses autres personnes commandi-
taires dénommées audit acte. 

Il a été extrait ce qui suit : 
Art. i". 

U est créé une société commerciale et par 
actions entre MM. Lefebure et Verdeau, ad-
ministrateurs gérans responsables de l'en 
treprise/iet les diverses autres personnes 
commanditaires dénommées audit acte ou 
celles qui adhéreront aux statuts en prenant 
des actions. 

Celte société sera en nom collectif à l'é 
gard de MM. Lefebure et Verdeau, et en 
commandite pour les autres associés sim 

pies bailleurs de fonds. 
En conséquence lesdits administrateurs 

seront solidairement responsables envers 
les tiers; quant aux commandilaires, ils ne 
seront tenus des d tles, pertes et charges so 
ciales que jusqu'à concurrence du montant 
de leurs actions; ils ne seront passibles 
d'aucun appel de fonds au-delà de leurs mi 
ses et d'aucun rapport de dividendes. 

Art. 2. 
La société a pour objet l'exploitation 

commerciale : 
1° Du passage projeté qui ira du boule-

vard Montmartre à la rue Grange-Batelière, 

en passant par les maisons sises à Paris , 1 caution personnelle qui répondra pour luj 
boulevard Montmartre, 10, uue pariiedu jar- \ jusqu'à concurrence de Ie0,0(j0 tr. 

La caution a fournir devra être agréée soil 
par le comité de surveillance, so I aiîeeptee 
par une décision émanée du Tribunal de 
commerce d< la Seule, et rendue contradic-
toiremeut entre l'administrateur et le prési-
dent du cornue de surveillance. 

Tous les ans, avant le t«r janvier, chaque 
caution sera maintenue et remplacée par 
une auire, selon les exigences du comité de 
surveillance. 

Tarn que MM Lefebure et Verdeau seront 
adniiuisir.iteurs, ils devront fotruir chacun 
une caution de no,000 francs, réunissant 
les conditions ci-dessus. 

Les administrateur» géreront et adminis-
treront, tant activement que passivement, 
tous les biens et affines de la société sans 
tixcépiion. Tous actes, pour être valabli-s, 
devront êire revêtus des signatures collecti-
ves de MM. Lefebure et Verdeau, tant, qu'ils 
seront tous deux administrateurs. Après la 
retraite ou le décès de l'un d'eux, les actes 
seront signés de la signature sociale par le 
seul administrateur-gérant. 

L> s adu iiusirateurs auront notamment le 
droit de passer, renouveler et résilier tous 
baux, nommer et (évoquer tous emp oyèr; 

De recevoir toutes sommes en principal, 
interê s et accessoires, ainsi que ions loyers 
échus et à échoir qui pourront être dus à 
la-iile société, payer toutes les sommes que 
ladite socieié pourra devoir, donner et reti 
rer quittances; 

D'acquérir, moyennant le prix principal 
de 2,134, '00 francs, outre les charges, les 
intérêt, b s frais d'actes et loyers payés d'a-
vance aux anciens propriétaires, trois im-
meubles situés à Paris, boulevard Montmar-
tre, 10, rue Grange-Balehére ,26 ,et la partit-
sus indiquée de l'hôtel rue Grange-Bate-
lière, 6. 

Ces acquisitions auront lieu, outre les 
charges, frais et loyers payés d'avance, sa 
voir : 

1» Pour le maison boulevard 
Montmartre, 10, moyennant 

2» Pour la maison rue Grange-
Batelière, 26, moyennant 

3» Et pour la partie de l'hôtel 
ayant appartenu à M. Aguado, 
moyennant 247 fr. 60 c. le mètre 
carré, ce qui représente environ 
la portion â acquérir 544,500 fr., 
sauf à augmenter ou à diminuer 
en raison de la mesure exacte du-
dit terrain, ci 

6* Et ia veiiie nudit passage. 

Le lout aux époque» . t de la manière qui 
ont é.é déterminées audit acte de société. 

Art. 3. 

La société aura son effet à partir du 15 
juin 1844, el elle expirera le I5juims43. 

Art. 4. 
Le siège de la société est établi â Paris. 

Art. 5. 

La société sera désignée sous la dénomi-
nation générale de Sociélé du passage Jouf-
froy. 

La raison sociale sera, pour la société du 
passage Jouffroy : LEFEBURE et VERDEAU. 

Les deux administrateurs auront la signa-
ture sociale, mais lous actes etengagemens 
quelconques ne seront valables qu'autant 
qu'ils seront revêtus de la signature desdils 
deux administrateurs, sauf la dérogation 
portée en l'article;dix-rieuvième dudit con-
trat. 

Art. 7. 

Le fonds social pourra s'élever jusqu'à un 
copital ds denx millions de francs, repré-
senté par deux mille actions de 1,000 fr. 
chacune, formant une seule série de numé-
ros de 1 à 2,000. 

Ces actions seront désignées sous le nom 
d'actions de capital. 

Li première émission est filée à 1,500,009 
francs. 

Il sera fait une seconde émission de 
50o,ooc- fr., lorsque la nécessité en sera re-
connue par une délibération de l'assemblée 
générale. 

Les actionnaires auront un délai de hui-
taine, à partir du jour de cette délibération, 
pour souscrire de préférence aux personnes 
étrangères à la sociélé. 

Art. 8. 
Sur la première émission d'actions qui 

vient d'être fixée à 1,500 000 fr., MM. Lefe-
bure et Verdeau ont souscrit chacun pour 
cinquante actions; quant aux quatorze cents 
autres actions, elles ont été souscrites par 
diverses autres personnes commanditaires 
dénommées audit acte. 

Au moyen da quoi ladite société s'est 
trouvée définitivement constituée. 

Art. i». 
L'administration comprendra l'exercice de 

tous les pouvoirs que la loi confère à la 
qualité de gérant, sous la restriction desae 
tes interdits par les statuts. 

Le comité ci-aprés institué exercera sur 
cette administration la surveillance la plus 
active, notamment p;r son président ou son 
suppléant. Ce comité établira le mode de 
surveillance qui lui conviendra le mieux, et 
les administrateurs seront tenus de s'y con-
former. 

Les actes de gestion, quels qu'ils soient 
seront consignés jour par jour sur un jour 
nal qui sera à la disparition permanente du-
dit comité; ce journal devra être paraphé 
par leprésident du Tribunal de commerce 
de Paris; les administrateurs devront à toute 
réquisition indiquer l'emploi des capitaux 
de la société et en justifier au comité. 

La société sera gérée par un seul adminis-
trateur; toutefois, par dérogation à ce prin 
cipe, MM. Lefebure et Verdeau, comme as 
socles-fondateurs, seront conjointement ad 
ministrateurs. 

L'administraieur-gérant aura droit à un 
traitement de 6,000 fr. par an; ce traitement 
sera de 4,000 fr. par an pour chacun de MM. 
Lefebure et Verdeau, tant qu ils conserve 

fr. 
1,02! ,000 

565,000 

544,500 

Somme égale : 2,134,500 
D'obliger la société au paiement du prix, 

payer tout ou partie desdits prix, soit avec 
des fonds de la société, soit avec des deniers 
empruntés à cet effet; 

D'acquérir dans un délai qui ne pourra 
pas excéder trois ans tous immeubles néces-
saires pour éiablir de nouveaux embran-
ebemens ou sorties du passage et de faire 
tous traités avec tous voisins pour ces sor-
ties ou embranebemens; 

De faire construire ledit passage d'après 
les plans et devis arrêté»; 

De revendre par la voie des enchères pu 
bliques, sanB pouvoir le faire autrement, 
en la chambre des notaires de Paris, toutes 
parties de bàtimens, propriétés et terrain», 
qui ne seraient pas indispensables audit 
passage; d'en toucher le prix. 

D'acquitt-r les dettes de la société et de 
faire, jusqu'à l'exigibilité de ces dettes, em-
ploi des capitaux de la société, soit en rentes 
nominatives sur l'État, soit en bons du Tré 

sor, ou versemens avec intérêts chez le 
banquier de la sceiété; 

De payer toutes indemnités pour résilia-
tion de baux et dommages causés aux lo 
cataires, de fairedous traités au sujet de ser 
vitudes payer toutes sommes* ce sujet: 

D'emprunter par hypothèque ou privilège 
d'une ou plusieurs personnes, jusqu'à con-
currence d'un capital qui ne pourra pas ex-
céder 2,500 000 francs, et ce par voie d'o-
bligation, acceptation de transport ou de 
subrogation, 011 autrement. 

Lesquels emprunts devront servir à payer 
en principal, intérêts et frais les prix des 
trois immeubles sus-désignés, ainsi que les 
travaux de construction des bàtimens du 
passage et accessoires. 

Il n'y aura lieu de faire aux prêteurs des-
diles sommes aucune espèce de justification 
du montant des dépenses sociales. 

Les actes d'emprunt desdits 2,500,000 fr. 
ne seront valables qu'autant qu'ils seront 
faits par actes notariés avec hypothèque ins-
crite dan» les quinte jours de la date desdits 

I actes, sur tout ou partie seulement des im 
ront la gérance conjointement. I meuble» sociaux. 

L'administrateur-gérant devra fournir une' Dans le cas où il serait fait des embran 

chemensau passage sur des immeubles au-
tres que ceux ci dessus désignés, les admi-
nistrateurs auraient encore le droit d'em-
prunter au nom de la soc-été jusqu'à con-
eurrence du prix des nouveaux immeubles 
acquis pour iesdits embranebemens, le tout 
pourvu que ces eoipi unis se fassent aussi 
par hypothèque inscrite dans les quinze 
jour» des aotés d'emprunt. 

D'hypothéquer à la sûreté desdits em-
prunts en principal et accessoires loin ou 
partie des immeubles de la société, nolam-
mi nt ceux- ci-dessus désignes; stipuler le 
taux des intérêts et des époques de rem-
boursement , conférer tous privilèges de 
constructeurs et autres, fix-r les époques 
de paiement du prix aes acquisitions, deman 
der toutes prorogauons puur les sommes 
dues par la société, interdire à ladite société 
la faculté d anticiper, renouveler lesdits em-
prunt» p*r d'autres avec subrogation. 

D'accepter lous transports, subregalions 
et cessions, les reconnaître, pour bien et 
dûment signifiés à la sociélé, reconnaître et 
déclarer qu'il n'existe aucune opposition ni 
aueun empêchement entre les mains de la-
dite société. 

De plaider, traiter, transiger, compromet-
tre, en un mot de représenter ladite société 
dans tomes ««-s aciions et directions-

II est interdit aux administrateurs gérans 
de faire aucuns emprunts que ceux sus in 
diques. de créer pour les b-soins de la so-
eieléaucuns billets ni leitres de change, et 
de faire aucune spéculation et opération qui 
sortiraient du cercle d'une simple adminis-
tration. 

Il est pareillement interdit aux adminis-
trateurs de faire aucune affaire autrement 
qu'au comptant, sauf pour les acquisitions 
et constructions sus-énoncées. 

Toutes les constructions dudit passage ne 
pourront être adjugées par eux qu'au rabais 
et avec publicité. Tous frais nécessités par 
la gestion, lous frais d'établissement et da 
constitution seront à la charge de ladite so-
ciété. 

Dans le cas où pendant l'administration de 
MM. Lefebure et Verdeau l'un d'eux refuse-
rait sa signature sur un acte, alors qu'elle 
serait demandée par l'autre administrateur, 
il serait statué sur le refus par le Tribunal 
arbitra! dont il esl question sous l'article 25 
duditacte ; le Tribunal arbitral devmt, dans 
ce cas, statuer en présence du président du 
comité de surveillance, qui y assistera, si 
bon lui semble; ledit Tribunal pourrait alors 
autoriser l'administrateur-demandeur à si-
gner seul l'acte dont il est question plus 
haut, et alors celle signature obligerait va-
lablement la société. 

Article 21. 
L'assemblée générale, quand elle réunira 

au moins les cinq sixièmes des actions de 
capital et los cinq sixièmes des actions de 
bénéfices éventuels, pourra : 

<• Délibérer sur toutes modifications et 
additions aux statuts. 

2» Autoriser la vente du pasrage, laquelle 
entraînera de plein droit la dissolution de la 
société. . 

Arl. 22. 
En cas de décès de l' un ou l'autre de MM. 

Lefebure el Verdeau, l'administration s» 
concentri ra lout entière entre les mains de 
celui d'entre eux qui restera, et qui sera 
alors seul adminisirateur responsable. 

En cas de décès ou de démission de l'ad-
ministrateur restant, la personne que lui ou 
ses héritiers auront désignée pour le rempla-
cer sera de plein droit administrateur de la 
société, à moins que l'a«semblée générale, à 
qui le droit en est ici réservé, fasse une au-
tre nomination dans les quatre mois de la 
démission ou du décès. 

Ce qui vient d'être dit sera observé à 
chaque changement d'administrateur. 

En tous cas, le choix de l'administrateur 
sortanlou de l'assemblée générale devra tou-
jours éire fait parmi les actionnaires posté -
dant au moin» vingt actions depuis irois 
mois. 

Chaque changement d'administrateur aura 
lieu sans qu'il soit nécessaire de mettre la 
sociélé en liquidation, et lout nouvel admi-
nistrateur sera responsable des faits de ses 
prédécesseur». 

En cas d'absence ou d'empêchement de 
l'un on de l'autre de MM. Lefebure et Ver-
deau, l'administrateur empêché ou absent 
devra conférer ses pouvoirs à son co admi-
nistrateur à l'exclusion de lous autres. 

Quand la société est gérée par un seul ad-
ministrateur, il a droit de se faire substituer 
par un ou plusieurs mandataires spéciaux 
dont il est responsable, et dont les traite-
mens sont à la charge de l'administrateur 
qui en aura fait choix. 

.aus-urts rnm 
Croix-des-Peiits-Lhan.ps, u, |

e
 i juillet** ï 

heuns (N» 4494 du gr..; " 

Du sieur CARUOV . md de papiers pein, 
rue du Ore, 35, ie s juillet a n heure» I'N" 

446 K du gr. ; A 

Pour être procédé , tous la présidence J
e 

M le juge commissaire , aux vérijkalam « 
affirmation de leurs créances. 

NOTA , il e»t nécessaire que les créancier* 
eonvoq és pour les vérification euffirmâ 
non de leurs créances remettent préalable 
meut leurs litres a MM . les syndics. 

CONCORDAT. 

Du sieur HANOUY, md de vins, rue Louis 
la-Grand, 35, le 4 juillet à ie heures 
4433 du gr.); Ka 

Puur entendre le rapport des syndiit sur 

l'étal de la ja.llile et é'tré pr.ué.é à un con-

cordat mi à un amiral d'union, el, au dernier 

tas, être iinmé.uateincnt lonsuUés, tant sur 

les faits de la gestion, ip,e sur l'iilifii do 

maintien ou du remplacement des syndics 

t,on. Il ne sera admis a ce» assemblées 
que les créanciers vérifies tl affirme» ou 
admis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités a produire , dans le délai de 

vingt jours , à daler de ce jour, leurs litres 

de créances, Oico 'npagnés d on bordereau sur 

papier timoré, indicatif des sotnn.es a récla-
mer, MM les créanciers : 

Du sieur ROLaND, enirep. de couvertu-
res, rue de Sèvr s, 96, entre le» mains de 
M. Huel, rue Cadet, 1, syndic de la faillite 
(N* 4S31 du gr.); 

Du sieur tOUBQUEMIN, imprimeur, rue 
Dauptiioe, 26, entre les mains de M. tireuil-
lard, rue de Trevise, 6, syndic de la faillite 
(N» 433, du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4v>i de U 

loi du 28 mai i8i6, e,re procédé à ia véri-

fication des ciéances , qui commencera immé-

diatement apres ['expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de-
la lailhte du sieur CIHM-.AU, épicier, rue 
du Dragon, 2T, sont invité» à se rendre, 
le 4 juillet à 10 heures précises, au paiais 
du Tiiuuuai de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 de la loi du 28 mai 1835, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, te clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du failli 
(K« 4JI1 du gr.). ■ 

ASSEMBLÉES TJ0 VENDREDI 28 J1T1R. 

NEUF HEUJHBS : Gilles, entrep. de maçonne-
rie, redd. de compte*-. 

DIX HEURES : Gaillard, chaudronnnior, id. 
— Granier et terume, fui enlrep de rnaçon-
nerie,elle mde de vins, rem. à huitaine. 

Gérvois, entrep de peintures, clot. — 
Desmarais, fab. de coupelles, vérif. — 
Alix Delaroche, limonadier, id. — Picard, 
biocsnleur, id. 

MIDI : Delahay.< et Poitou fils, et Poitou fils 
et ourand sous ia raison Poiiou tils et C, 
md» de buis, id — Lasne, md de papiers, 
id. - Faget, anc. md de vins, conc. — 
Casse, nourrisseur, id. — Ktmtot, phar-
macien, clôt. 

TROIS HEURE» : Dardeiitie, bonnetier, rem. 
é huitaine 

Ncpuruiious de Corps 
et de Biens. 

Le 18 juin : Jugement qui prononce sépara-
tion de biens entre Marie 1IEMARD et 
Pierre IC.ARD Esprit), negociauî, rue de 
Provence, ai. De Plan avo c. e. 

Uteces et I isliiiimt lion». 

Du 25 juin 1844. 
Mlle Pinelle, 18 aus, rue de Chaillot, 75.— 

M. Miguac, 21 ans, rue Vdle-Levêque, 48. — 
Mme veuve Peruet, 59 ans, rue de la Paix, 
14. - Mme Rony, 31 ans, allée des Veuves, 
41 . — Mme Caddel, 60 aus, rue du Faub.-St-
Honoré, 79. — M. Appert, 34 ans, rue Cha-
brol, 3. M. Tessier, 67 ans, rue du Faub.-
Poissonnière, i IO . - Mlle Berthier, 24 ans, 
rue du Faub.-Sf-Denis, 112. - M. Décoré, 
58 ans, barrière de Pantin. — M. Guiard, 18 
ans, rue des Vertus, 5. — Mme veuve.Minot, 
84 ans, rue de Sully, 8. - Mme la comtesse 
de Bouillé, 81 ans, rue de Grenelle, 611. — 
M. Dreux, 51 ans, rue du Cherche-Midi, 54. 
— M. Féron, 24 ans, rue du Foin-Saint-Jac-
ques, 22. 

BOURSK DU 27 JUIN 

1" 0. pl. ni. pl. bai d" c. 

121 95 
112 Ï0 

82 15 
82 15 
99 30 
99 50 

S 013 csmpt.. 
—Fin courant 
3 010 compt.. 
—Fin courant 
Naples compt, 
—Fin courant 

122 5 
122 15 

82 15 

82 10 
99 30 
99 50 

122 5 
122 25 
•2 15 
82 15 
99 30 
99 50 

121 85 
122 10 

82 U 
82 5 
99 30 
99 50 

PtUttE» Fia courant. lin prochain. fr. c. 

d. 1 » 
d. > 50 
d. 1 » 
d. » 50 

d. i * 

d. » 50 

iTôïô 

3 0(0 

Napl. 
82 15 82 20 

122 70 

82 45 

122 80 

82 50 

fUpe&TS. Du compt .ri rrndem. D'un mois à l'iutre. 

S 0)0.. » 15 » ! n S0 » 
3 0(0.. * » »'sr u H 

Naples » » » f» V» » 

» 32 ip 

» 10 • 
» 32 1|2 1 

1 35 » 
. 12 1]2 

» • 

4 1I2 010...,. Cilise hyp.. 790 
4 0[0 :- oblig — 
B.duT. T m. 3 i|4 caiss.Laffitte — 
Banque 3025 — - Dilo 5015 
RentesdelaV. C. Ganneron 1040 
Obiie. d*.... 1460 — Ba aq. Havre — — 

... — Lille. — — 

395 -
— - Gr. Cotribê.. 1450 -

Can. Bourg. * — — 1— Oblig — 

92 ic Une ï.Monl. — ~-
St-Germ.. 887 50 

104 11» Emprunt. 
1*42... 1247 50

 »> 
D. active 30 S[4 

Ver», dr.. 385 — R - diff... — *T 
Oblig.. — « ' P»»»; -

a. — 1845.. 11Î0  e. Ane. dm. — 

—Gauche 252 50 w 3»|>l*4i .0 — 

Rouen.... 980 S •l*i83i — 

». au Hav.. 757 50 « 1840.. 104 — 
ca Orléans. . 990 

s 
cr - 1S4I.. 108 1|4 

1 — Empr.. 1270 — '5 
— — 

— 240 - S Banque.. — — 
tj 

- Obflg.. 1210 — 1*41.. — — 

resorip. 1225 — 

Mulhouse — 46 7|* 

Marseille. 762 — 

Monto«ll . — Autriche L 400 — 

Seysael » — — 1 i|X Holl.. 

BRETON. 

Enregistré tVParis, le 
F. 

K«si*t] un fninc dix atntiaiMa 

Juin 1844. iMPRIMlîRIE DE À. (ÎUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEirVE-DES-PETITS-CHAMV'S, 55 

l'our légalisation de la signature A. GOTOT, 

le maire du arrondiMemont, 


